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Résumé

De nombreuses entreprises utilisent des logiciels libres dans leurs propositions commerciales. Il existe
de nombreuses études de cas sur leur modèle d’affaires. Cependant, il  n’y a pas d’analyse globale
structurant différents modèles open-sources. C’est l’objectif de cet article. En nous appuyant sur le
cadre des modèles économiques et la littérature en systèmes d’information, nous partons des besoins
en offres libres pour proposer une typologie des modèles économiques open-sources. Cela nous permet
de discuter le lien entre captation de valeur et ressources clés. Le modèle de l’open-source apparaît
basé sur la gestion et le contrôle de la dynamique d’évolution des logiciels (le « logiciel flux »), dans
une industrie qui s’était habituée à vendre des produits (« logiciel stock »).

Mots clefs : open-source; modèles économiques; typologie; stratégie, système d’information

Many companies use free open-source software (FLOSS) in their business proposals. There are many
case studies of open-source business models. Yet there is no comprehensive analysis articulating these
different open-source models. This is this article’s aim. Based on the business model framework, and
the IS literature, we start from the needs of FLOSS to propose a typology of open-source business mod-
els. This allows us to discuss the links between value capture and key resources. The open-source
model appears to be based on the management and control of software evolution dynamics ("software-
flux"), in an industry that has become accustomed to selling products ("software-stock").

Keywords: open-source; business models; typology; strategy, information system 

«  In  essence,  a  business  model  [is]  a  conceptual,  rather  than  financial,  model  of  a  business.  »
(Teece, 2010)
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1 Introduction

Le logiciel libre, système d’innovation initié par et pour ses utilisateurs-développeurs (von Hippel et
von Krogh, 2003), a rapidement été adopté par des entreprises pour proposer des solutions commer-
ciales appuyées sur un ou plusieurs logiciels libres, stratégies qualifiées d’« open-sources » (Fitzge-
rald, 2006)i. Il n’est donc pas étonnant que la recherche en management stratégique et en économie in-
dustrielle se soit intéressée à l’impact du logiciel libre sur l’industrie informatique (Jullien et Zimmer-
mann, 2011b) et, plus généralement, sur les enseignements que l’on peut en tirer pour les chaînes de
valeur (Pénin, 2011 pour une synthèse de ces réflexions).

La recherche en management des systèmes d’information s’est d’abord et principalement intéressée au
fonctionnement  de  tels  systèmes  de  développement :  motivations  des  contributeurs  (von Hippel  et
von Krogh, 2003; Baldwin et Clark, 2003; Carillo et Okoli, 2011; von Krogh et al., 2012; Howison et
Crowston, 2014) et intégration d’un modèle de développement ouvert dans les routines des entreprises
(Hauge et al., 2010, pour une revue de la littérature). Elle montre que les logiciels libres sont dévelop-
pés par des experts pour des experts, que la plupart sont des projets individuels, ou d’une équipe très ré-
duite (Capiluppi et al., 2003). Pour les quelques projets phares, l’organisation est très modulaire, avec
une équipe « cœur » réduite qui contrôle l’évolution (Mockus et al., 2002). Lorsque les entreprises sou-
haitent intégrer ces logiciels dans leur SI, plus les projets sont dynamiques, plus elles doivent s’impli-
quer dans les développements, et adapter leur organisation interne en conséquence (Ãgerfalk et Fitzge-
rald, 2007; Stol et al., 2014). Elles doivent notamment implémenter des méthodes de développement
agile, que le logiciel libre a contribué à diffuser mais pas inventées (Spinellis et Szyperski, 2004). Elles
doivent aussi exposer au jugement extérieur les codes créés par leurs collaborateurs et développer une
organisation coopérative, ce qui peut être orthogonal aux routines internes et donc coûteux en matière
de changement (Fitzgerald, 2006; Stol et al., 2014). 

Il y a moins de travaux sur le lien entre position dans la chaîne de valeur et organisation : comment dé-
livre-t-on de la valeur à un utilisateur, quelle organisation doit être mise en place pour cela, et où réside
l’avantage concurrentiel du logiciel libre ? La théorie des modèles économiques du libre reste à faire.
De nombreuses études existent et montrent la diversité des modèles open-sources, mais elles sont soit
partielles, sur la présentation d’une liste de cas d’entreprises (West, 2003; Bonaccorsi et Rossi, 2003;
Dahlander et Wallin, 2006;  Charleux et Mione, 2018), sans qu’on comprenne bien quels sont les cri-
tères qui président à telle ou telle stratégie, soit restreinte à un type d’acteur de la chaîne de valeur in-
formatique (les éditeurs, par exemple). Il y a dix ans, Lecocq et al. (2010, paragraphe 22) soulignaient
que l’étape de théorisation était encore balbutiante pour les modèles économiques (lien entre les diffé-
rents éléments du modèle, et avec les grandes théories de la stratégie et de l’économie). Il nous semble
que, au moins pour ce qui concerne l’open-source, ce travail reste à faire, et c’est ce à quoi nous vou-
lons contribuer ici. 

L’article  est  organisé de la façon suivante.  La revue la littérature des modèles économiques  open-
sources est structurée suivant la présentation de Massa et al. (2017) du concept de modèle économique.
Cela nous permet de définir les concepts clefs à étudier (partie 2), et nous amène à séparer l’analyse en
deux parties. D’abord, nous nous intéressons à la création de valeur (partie 3). Nous montrons que les
besoins informatiques n’ont pas beaucoup évolués depuis la création de l’industrie, malgré les évolu-
tions technologiques et commerciales. Le logiciel libre est une des évolutions et pas une révolution : la
création de valeur du logiciel libre est le fait d’un écosystème d’acteurs, comme souvent en informa-
tique. Cependant, c’est une spécificité du logiciel  libre,  il  n’y a pas toujours une entreprise en son
centre. Ce type d’écosystème semble particulièrement adapté quand il y a des besoins d’évolution et de
maintenance logicielles (ce que nous appellerons le logiciel « flux »), pour des raisons de sécurité (cor-
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rection de bugs), d’évolutions technologiques ou fonctionnelles.

La réponse à ces besoins, et les actifs et activités que des entreprises doivent contrôler pour pouvoir en
extraire de la valeur, sont étudiés ensuite (partie  4). Là encore, nous partons d’une analyse générale
pour expliquer la spécificité de ce que nous appellerons les modèles d’affaires open-sources. Nous sou-
lignerons, retrouvant là l’analyse de  Demil et Lecocq (2010), que la captation de valeur s’appuie sur
une articulation dynamique, difficilement imitable, entre proposition de valeur et ressources. 

En résumé, la création de valeur principale du logiciel libre est de gérer le « flux » logiciel, plutôt que
le « stock » et c’est en participant à cette gestion que les entreprises open-sources arrivent à monétiser
leurs services. En conclusion, nous discutons ce que ces résultats apportent aux praticiens des entre-
prises open-sources et à la théorie sur les modèles économiques. 

2 Revue de littérature : modèles économiques et logiciel libre

2.1 Du logiciel libre à l’industrie open-source

À l’origine du mouvement libre, on trouve des professionnels de l’informatique, qui avaient du mal à
faire leur métier car les logiciels utilisés étaient de plus en plus difficiles à adapter, et qui revendi-
quaient plus de contrôle sur leur outil de travailii.

Les modèles d’organisation, le fait que dans les gros projets une organisation complexe, hiérarchisée
autour de rôles bien définis donnant plus ou moins des droits sur le projet, ont été rapidement décrits.
Le modèle « en oignon » (Crowston et Howison 2005; Ye et Kishida 2003 présenté tableau 1) en pro-
pose une synthèse que nous utiliserons ici.

Propriétaire
Administrateur, contribu-
teur « cœur », « gestion-
naire de communauté »

Responsable Package, «
co-développeur », « ges-

tionnaires de projet » 

Contri-
buteur

Utilisateur 

Accès au stock de connaissance X X X X X 

Accès au dispositif de produc-
tion 

X X X X 

Gestion des contribution et des 
contributeurs 

X X X 

Gestion des évolutions du projet X X 

Gestion de l’aliénation1 
(marque, code, bases de test...) 

X 

1 Aliénation au sens juridique du terme, c’est à dire le transfert de droit de propriété intellectuelle. Il
s’agit ici de la licence du logiciel, mais aussi de contrats liés à la marque, notamment. 

Tableau 1: Faisceaux de droits associés avec la position (le rôle), adapté de Jullien et Roudaut, 2020), 
dans le cas des modèles de développement de logiciels libres, ou organisation en oignon (Crowston et 
Howison, 2005)

Dans ce paradigme, la principale question de recherche était les raisons des développeurs à participer à
de tels projets (Lerner et Tirole, 2002). La plupart étaient des professionnels de l’informatique (Lakhani
et Wolf, 2005; Meissonier  et     al.,     2010) qui contribuaient car cela facilitait  leur travail  (Dahlander et
Magnusson, 2005 ;  Shah, 2006, par exemple). En miroir,  cela a rapidement posé la  question de pour-
quoi les entreprises laissaient leurs salariés participer à de tels projets, pourquoi elles investissaient
dans de tels projets. Ainsi, on est passé de l’analyse d’une organisation de collaboration virtuelle entre
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utilisateurs (ce que Fitzgerald, 2006 appelle « l’époque du logiciel libre ») à des questions d’organisa-
tion industrielle et de retour sur investissement (« l’époque de l’open-source », qui est celle qui va nous
intéresser) : en quoi, et quand, une stratégie « open-source », basée sur l’utilisation d’un ou plusieurs
logiciels libres, crée plus de valeur qu’une stratégie classique, une valeur différente, ou un avantage
concurrentiel déterminant, et sur quel marché ; et ensuite, comment les entreprises de l’open-source
captent une partie de cette valeur (jusqu’à être valorisée à 34 milliards de dollars, le prix d’achat de
RedHat par IBM en 2018, pour un chiffre d’affaires de 2,4 M$ en 2017) ? Bref, il s’agit d’étudier des
modèles économiques. 

Dahlander et Magnusson (2008) ont montré comment le contrôle de la « communauté », via des sala-
riés-contributeurs, l’embauche des développeurs qui animent la communauté, parfois la propriété sur le
code ou sur la marque, est au cœur de la stratégie des entreprises utilisatrices du libre, mais aussi, sur-
tout, des entreprises open-sources. Si, dans la suite de von Hippel ils ont constaté que c’était une ma-
nière pour les utilisateurs de logiciel (individus ou entreprises) de développer collectivement les res-
sources complémentaires dont ils avaient besoin (von Hippel et von Krogh, 2003 ; Lakhani et von Hip-
pel, 2003), se pose la question du retour sur investissement. Habituées à vendre des licences d’utilisa-
tion de leurs logiciels (leur propriété intellectuelle), elles semblent détruire leur modèle d’affaires en
adoptant des modèles de licence ouverte. Une théorie des modèles open-sources devra expliquer ce
lien,  à  l’image  de  ce  qu’ont  commencé  à  proposer  ces  auteurs,  ou  Jullien  et  Zimmer-
mann (2009, 2011a).

2.2 L’originalité de l’approche par les modèles économiques

Le cadre analytique du modèle économique améliore les cadres précédents (Ressource Based View, par
exemple), en prenant mieux en compte trois aspects (Massa et al. 2017) : le fait que création et capta-
tion de la valeur sont deux choses différentes ; que la valeur est souvent créée par un réseau ou un éco-
système d’acteurs ; que ces acteurs construisent des relations en situation d’asymétrie d’information.
Ces trois éléments apparaissent au cœur du fonctionnement de l’industrie du logiciel (et partant, de
l’open-source). 

Le fait que création et captation de la valeur soient deux choses différentes (Lepak et al., 2007), et que
la seconde ne va pas de soi, particulièrement dans le numérique « – même en l’absence d’externalités
marchandes – semble tout sauf trivial »*iii (Massa et al., 2017, p. 91). Dans l’analyse de von Hippel dé-
jà citées, création et captation de valeur sont liées : les utilisateurs participent au développement des lo-
giciels libres qu’ils utilisent car cela leur permet de les  adapter  à leurs besoins, tout en profitant des
contributions des autres. Mais si des entreprises sont prêtes à payer pour pouvoir utiliser des logiciels
libres, cela veut dire soit qu’elles ont besoins d’aide pour accéder à ces logiciels, soit qu’elles payent
d’autres choses, des valeurs complémentaires. Dans tous les cas, création libre et captation open-source
ne sont pas équivalentes et il faut mieux comprendre les différents besoins auxquels le logiciel, libre ou
non, répond.

D’autre part, et c’est le deuxièmement point souligné par Massa et al. (2017, p. 91), la création de la
valeur  est  le  fait  d’un réseau (Lepak et al., 2007,  p.  513),  ou d’un « écosystème » (Adner  et  Ka-
poor, 2010) et non pas le résultat de l’action d’un seul acteur économique (notamment dans le numé-
rique, cf. Amit et Zott, 2001). Ainsi l’industrie informatique est une industrie où la concurrence se fait
entre plates-formes technologiques regroupant un écosystème d’entreprises, plutôt qu’entre entreprises
(Campbell-Kelly et Garcia-Swartz, 2007, 2015), même si ces plates-formes sont souvent contrôlées par
un ou deux acteurs (Gawer et Cusumano, 2002) : Windows contre Mac et IBM contre Intel pour les or-
dinateurs  personnels,  Windows contre  Unix dans les  serveurs (Gueguen et  Torres, 2004),  Symbian
contre Android contre iOS et Amazon Web Service contre Azure ou Google Cloud (Fautrero et Gue-

4

https://www.redhat.com/fr/about/press-releases/ibm-acquire-red-hat-completely-changing-cloud-landscape-and-becoming-world%E2%80%99s-1-hybrid-cloud-provider


guen, 2012; Marston et al., 2011). 

Bien sûr, cette notion que l’utilité créée par un agent économique est supérieure au profit qu’il en retire
(la  valeur  qu’il  capte)  est  une  des  bases  de  la  micro-économie  et  de  l’économie  industrielle  (Ti-
role, 1989) ou de l’analyse stratégique classique (Porter et al., 1996). La théorie des modèles écono-
miques souligne juste que ce n’est pas forcément celui qui crée la valeur qui en retire un revenu. Elle
explique aussi qu’’un bien produit sans rémunération puisse générer, en complément d’autres biens ou
services, une valeur et, qu’une partie de cette valeur soit captable par une entreprise (Massa et al., 2017
p. 89 sur les liens entre modèle économique et stratégie). Il faut aller au delà du fait qu’un logiciel libre
est gratuit, pour comprendre l’open-source. Charleux et Mione (2018) ont ainsi montré la diversité des
écosystèmes soutenant la production d’un logiciel libre : les acteurs privés qui s’appuient sur ces logi-
ciels pour développer des activités commerciales, ne les contrôlent pas toujours (parfois ce sont des
fondations, parfois un réseau plus lâche, une « communauté », sans qu’il existe une corrélation fla-
grante entre un type de contrôle et l’existence d’acteurs open-sources)iv. D’autre part, si le logiciel est
distribué sous une licence libre, et que des acteurs arrivent à monétiser cette distribution, cela veut dire
que l’écosystème crée de la valeur, mais aussi que le code source ne sont pas les seuls éléments que
l’utilisateur recherche. Est-ce une nouvelle valeur, créée et capturée par une entreprise, ou est-ce que
certaines entreprises arrivent à capter une partie de la valeur créée par l’écosystème, et  à quelle(s)
condition(s) ? Ces questions font écho au travail de Chesbrough  et     al.     (  2018) en innovation ouverte.
Cela ne doit pas étonner, l’open-source est considéré comme un cas extrême d’innovation ouverte (Jul-
lien et Pénin, 2014). Cependant, ces modalités de captation restent largement à explorer.

Le troisième point souligné par Massa et al. (2017, p. 92) permet d’avancer sur ce terrain. Les consom-
mateurs de biens sont dans des situations d’information imparfaite sur la qualité des fournisseurs et des
produits ou services proposés, et cela explique en partie la construction des relations d’échange. Dans
l’industrie informatique, très technique (Cusumano, 2004), les compétences des clients, leur capacité à
traduire des besoins métiers (fonctionnels) en spécifications (logicielles) sont au moins aussi impor-
tantes  que  les  capacités  des  fournisseurs  de  solutions  (De Bandt, 1998 ;  Ross  et al., 1996 ;  Lee  et
Lee, 2004). La littérature sur les ressources (Cohen et Levinthal, 1990 ; Van Den Bosch et al., 1999 ;
Zahra et George, 2002) dirait que, pour absorber une ressource, il faut avoir des capacités d’absorption,
qui dépendent, entre autre, des compétences de la firme (et de ses employés), ou/et de sa capacité à ac-
céder à des intermédiaires pour palier ce manque de compétence interne (Spithoven et al., 2010 sur les
innovations ouvertes dans l’industrie, Lee et Lee, 2004 sur l’adoption d’ERP en particulier, et l’implé-
mentation IT en général). Jullien et Zimmermann (2009) ont proposé de classer les consommateurs de
logiciel en trois niveaux selon leur capacité à développer du logiciel et à interagir avec les fournisseurs
de solutions. Le premier niveau concerne la capacité à traduire-programmer les besoins en logiciel, pré-
sente chez les utilisateurs-innovateurs décrits par von Hippel (1998) et par conséquent baptisés utilisa-
teurs « VH ». Le second porte sur la capacité à spécifier les besoins en exigences fonctionnelles, pré-
sente chez les utilisateurs avancés et qu’ils ont baptisés « utilisateurs (KM) », en référence à Kogut et
Metiu (2001), qui ont souligné l’importance pour les projets libres des utilisateurs capables d’exprimer
leur demande ou de relever des erreurs dans les listes utilisateurs. Le troisième niveau, caractérisé par
l’absence de l’une et l’autre capacité, est celui des utilisateurs « naïfs », au sens inexpérimentés, pro-
fanes, et qui prennent les solutions telles qu’elles sont.

Ce  ne  sont  pas  forcément  les  utilisateurs  les  moins  compétents  qui  sous-traitent  le  plus
(De Bandt, 1998) : s’ils peuvent faire eux-mêmes, ils peuvent aussi être plus disposés à sous-traiter/
payer car ils connaissent l’importance du besoin et sont aussi plus à même d’évaluer la qualité du pres-
tataire. Les consommateurs VH ont donc accès à un portefeuille stratégique de solutions, entre faire et
faire-faire, plus vaste que les utilisateurs KM (qui eux doivent faire faire plus souvent, mais sont ca-
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pables de définir, spécifier leurs besoins et évaluer les solutions à cette aune), et que les naïfs, qui ont
des capacités limités d’exploration.

En résumé, pour comprendre ce que les entreprises open-sources proposent et facturent, il faut s’inté-
resser à l’écosystème de production libre sur lequel elles se basent, à la valeur créée pour les utilisa-
teurs et à leur capacité à participer à cette création de valeur, mais aussi à l’évaluer. Nous ne sommes
pas les premiers à entreprendre ce travail. La typologie de Massa et al. (2017), et les questions que sou-
lèvent Foss et Saebi (2017) sur les bases théoriques du concept et sur la façon d’évaluer le caractère in-
novant des modèles, vont nous permettre de discuter les travaux existants. 

2.3 Modèles économiques open-sources : que rechercher ?

La plupart des travaux semble se concentrer soit sur une ou des études de cas, souvent inspirée des mo-
dèles classiques de l’industrie informatique, soit sur un aspect particulier du modèle économique (ges-
tion de la propriété intellectuelle, par exemple). 

2.3.1 Les études de cas

Les études de cas s’appuient sur une distinction classique dans l’industrie entre deux grands modèles,
définis a priori : l’éditeur et la société de service (les sociétés de services en ingénierie informatique,
SSII, aujourd’hui plutôt appelées ESN, pour entreprises de services du numérique).  Leur traduction
dans le monde du logiciel libre étant « éditeur open source » ou « libre » et les « sociétés de service en
logiciel libre », ou « SSLL », et aujourd’hui ENL pour entreprises du numérique libre. Nous revien-
drons dans la partie 3.2 sur les limites d’une telle distinction dans l’industrie informatique en général. 

Shahrivar et al. (2018) proposent une revue de la littérature des modèles éditeurs open-sources. Elle
permet une bonne compréhension des différentes activités et offres commerciales.  Cependant,  l’en-
semble reste très descriptif et il est difficile d’en tirer des faits stylisés, qui permettraient de construire
une typologie de ces modèles. Cette analyse est aussi limitée aux éditeurs privés open-sources quand
Charleux et Mione (2018) ont montré l’importance d’aller au delà d’une focale sur l’entreprise éditrice
de logiciel pour comprendre le fonctionnement des modèles économiques de production du logiciel
libre. Si le travail de ces dernières propose une première typologie des différents modèles d’édition, il
doit être étendu à l’écosystème global pour comprendre son modèle économique et l’intérêt des diffé-
rents modèles d’éditeur (par exemple, dans le modèle engagement, pourquoi les contributeurs font-ils
des dons ? Sont-ils nécessaires ? Pourquoi n’y a-t-il pas, d’après elles, d’acteurs marchands dans les
écosystèmes « engagement » qu’elles ont étudiés, alors que nous en constatons dans certains, comme
PostgresSQL, etc.) Finalement, ne faut-il pas distinguer dans les activités la partie édition (choisir les
fonctionnalités, gérer les versions), de la partie distribution (donner accès à ces versions, garantir leur
bon fonctionnement, etc.) ?

Les sociétés de service ont été moins étudiées, et souvent intégrées dans des études plus générales sur
les entreprises open-sources, autour de la question du lien produit/service (Lisein et al. 2009, complété
par  Mouakhar et  Tellier,  2013 ; Mouakhar et  Benkeltoum, 2020). Ainsi  Mouakhar et  Tellier (2013)
analysent, sur 71 cas, les liens entre positionnement stratégique et discours des entreprises sur ce qu’est
l’open-source, entre un outil technique, une facilité d’accès à un code, jusqu’à une volonté de rendre de
la liberté, du contrôle au client, dans le respect des « valeurs » originelles du logiciel libre. Ils montrent
que ce ne sont pas forcément les entreprises qui ont le discours le plus libre qui utilisent le moins les
systèmes de double licence. On retrouve les résultats de Dahlander et Magnusson (2005, 2008) sur les
comportements très variables d’implication dans les projets, sans que les liens entre discours et impli-
cation, ou entre implication et performance, soient très clairs... Pourtant la littérature pointe une prédo-
minance des services dans la captation de valeur par les entreprises (Fitzgerald, 2006, p. 593). 
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Avec ces études on a une bonne description des différentes pratiques de captation de valeur des entre-
prises, synthétisée par Popp (2019) et vulgarisée, par exemple, dans Wikipédiav. Cependant, les déter-
minants stratégiques de ces modèles de création de valeur, et les liens avec les autres éléments du mo-
dèle économique ne sont pas toujours très clairs : ainsi, on ne sait pas quels services fournissent les so-
ciétés de service, et s’ils sont différents de ceux fournis autour d’un logiciel non libre. Certains travaux
ont, en parallèle, cherché à approfondir certains éléments propres à l’open-source, et notamment la li-
cence et l’investissement dans les projets libres. 

2.3.2 Les éléments du modèle d’affaires.

L’aspect le plus étudié, à nouveau via des études de cas, est la gestion de la propriété intellectuelle,
dans une acceptation large : comment les entreprises valorisent-elles leur propriété intellectuelle en hy-
bridant les modèles classiques (sur les stratégies de double licence :  Valimaki, 2003 ; sur les modèles
hybrides mêlant offre libre et propriétaire,  Bonaccorsi et al., 2006).  Vendome et al. (2017), dans leur
analyse de l’écosystème autour de Java, montrent finalement assez peu d’évolution de licence une fois
qu’une a été choisie, et peu de réflexion stratégique derrière le choix. Tout au plus, le contrôle indus-
triel du projet peut pousser à des licences moins contaminantes, pour permettre l’appropriation du code
par sa fermeture. 

D’autres auteurs ont discuté les stratégies de contribution aux projets libres vue comme une activité
clef.  West  et  Gallagher (2006)  distinguent  quatre  grandes  stratégies  d’implication  des  entreprises:
R&D/produits co-développés, à la manière d’un bien public industriel (terme proposé par Romer, 1993
et repris par Jullien et Zimmermann 2011b), développement, externalisation (« spinout »), et vente de
compléments (services ou licence de produits propriétaires). Ils n’expliquent pas pourquoi ces straté-
gies sont si courantes dans le logiciel, et moins ailleurs, ni comment la vente de compléments peut
fonctionner. Cela fait dire à Mouakhar et Benkeltoum (2020) que ce sont plus les intentions des diri-
geants qui semblent expliquer l’implication dans les projets, et que les bénéfices de ces stratégies res-
tent à évaluer (sur un temps long)... 

Pourtant, ces quatre catégories permettent de structurer la réflexion, comme les propositions de Jullien
et Zimmermann (2009), autour du lien entre implication et compétence des utilisateurs (plus les utilisa-
teurs d’un logiciel libre sont compétents, plus il y aura d’implication dans les développements libres de
la part des entreprises open-sources).

Reste qu’à l’image de la critique que font Massa et al. (2017); Foss et Saebi (2017) de l’approche par
les études de cas, on peut avoir l’impression d’une accumulation sans construction théorique permettant
de classer, ou d’évaluer ces modèles d’affaires, les conditions dans lesquelles ils peuvent être mis en
œuvre, ou tout simplement pourquoi les entreprises les ont choisis. Les éléments du modèle écono-
mique à étudier pour ce faire sont pourtant bien circonscrits dans la littérature (Baden-Fuller et Mange-
matin, 2013 ; Maucuer et Renaud, 2019): qui sont les utilisateurs, quelle est la valeur proposée, com-
ment les entreprises captent  (monétisent)  une partie  de la valeur créée,  et  quelle  organisation (res-
sources  clefs,  activités  clefs)  doivent-elles  contrôler  pour  cela  (soient  les  principes  posés  par
Teece, 2010 ou Foss et Saebi, 2017). C’est cette structure que nous allons utiliser pour analyser les mo-
dèles open-sources: création (partie suivante), puis captation et ressources et activités clefs dans la par-
tie 4. 

3 La création de la valeur... par des écosystèmes

S’intéresser aux utilisateurs du logiciel, c’est s’intéresser à la complexité des usages de l’informatique,
puisque les logiciels ne peuvent fonctionner sans la composante matérielle. Si les auteurs s’accordent
pour dire que les usages et les solutions développées en réponse se sont complexifiés (Campbell-Kelly

7



et Garcia-Swartz, 2015, pour une histoire récente de l’industrie informatique), les dimensions traitées
par les solutions informatiques, basées sur du traitement d’information, restent stables, autour de tâches
d’automatisation, de communication, et de modélisation, telles que résumées par  Horn (2004, p. 11),
par exemple. Ces dimensions, et les besoins auxquels elles répondent, sont exprimées par différents ac-
teurs, utilisateurs, services informatiques parfois. Dans notre analyse, nous nous concentrerons sur les
utilisateurs entreprises, même si ce n’est pas l’ensemble des utilisateurs de logiciels libres, car c’est le
marché de l’open-sourcevi. Se référer aux usages et aux technologies, dans la théorie des modèles éco-
nomiques, c’est étudier les ressources (Grant, 1991; Conner, 1991; Kogut et Zander, 1992) et le fait que
ces  ressources  sont  plus  ou  moins  stratégiques,  ou  clefs,  pour  construire  un  modèle  économique
(Teece, 2010). Quelles sont les dimensions  qui permettent de définir une typologie des ressources, et
ultimement, une segmentation des clients (des utilisateurs de prestations payantes, assurant donc un
flux de revenus à des entreprises) ? On parle bien sûr des ressources de l’utilisateur du ou des logiciels,
pas des ressources des prestataires que nous étudierons plus tard.

3.1 Le logiciel, une ressource

Il y a deux dimensions stratégiques principales à la ressource logicielle (Cusumano 2004; Horn 2004) :
le degré d’adaptation ou de personnalisation de la fonctionnalité demandée et son évolutivité, quelque
chose de plus spécifique à l’industrie du logiciel. Selon l’importance stratégique de la ressource logi-
cielle  en termes de produit,  ou de stock (la  ressource à l’acquisition  est-elle  plus ou moins  spéci-
fique ?), mais aussi en termes de flux (doit-on prévoir aussi une évolution dans le temps de celle-ci?),
les critères de choix et d’évaluation des solutions ne seront pas les mêmes. C’est ce que la littérature et
la pratique appellent « coûts totaux de possession » (ou « TCO »). Selon Shaikh et Cornford (2011), le
TCO du logiciel pour l’ensemble de son cycle de vie est la combinaison de 5 types de coûts, qui sont
liés à 5 phases : (1) le coût d’exploration (définition du besoin, recherche, évaluation et POC), (2) le
coût d’acquisition (prix de la licence, adaptation aux besoins et intégration technologique), (3) le coût
d’intégration (dans les usages ; migration, formation et processus), (4) le coût d’usage (support interne /
externe, maintenance et, notamment, le coût de la panne, cf.  Walterbusch et al., 2013 ; mises à jours
techniques et fonctionnelles, passage à l’échelle) et (5) le coût de retrait ou de sortie (lié aux technolo-
gies et aux ressources humaines). Plus le projet ou la fonctionnalité portent sur une ressource straté-
gique de l’entreprise, qui doit durer dans le temps, plus la dimension dynamique a de l’importance (Ar-
règle, 1996 ;  plutôt les phases 4 et 5, donc). Plus il y a d’adaptation du logiciel au besoin de l’entre-
prise, ou de l’entreprise au logiciel, plus les coûts de changement augmentent (plutôt les phases 2 et 3
du TCO). On retrouve bien évidemment les capacités dynamiques chères à Teece et al. (1997), et qui
lui semblent être au cœur des modèles économiques du numérique (Teece, 2018), et l’utilisateur (entre-
prise) sera prêt à investir plus ou moins de temps et d’argent pour la réaliser selon l’importance straté-
gique de l’actif, ce qu’illustre le tableau 4, en annexe.

Besoin de personnalisation et de contrôle dans le temps (besoin dynamique) mettent en lumière quatre
grands modèles stratégiques de besoins. Si la ressource est perçue comme peu évolutive et peu straté-
gique, c’est une « commodité » qu’on cherchera à acquérir au meilleur coût (Prix). Si elle demande à
être fortement adaptée aux besoins de l’entreprise, mais qu’une fois adaptée les évolutions sont perçues
comme  limitées,  on  recherchera  une  solution  adaptable  au  meilleur  coût  (ce  que  nous  appelons
« Lean », et que Horn, 2004, appelle « sur-mesure de masse »). La ressource peut avoir une dimension
dynamique importante, du fait des évolutions technologiques par exemple, mais aussi des évolutions
perçues des besoins internes. Si le besoin n’est pas trop spécifique, on cherchera une solution basée sur
des standards ouverts, permettant de garantir dans le temps les compatibilités technologiques, et échap-
per au maximum au lock-in (ce que nous nommons « Lock-out »). Si le besoin est en même temps spé-
cifique et dynamique dans le temps, la solution devra être adaptable et évolutive. L’utilisateur vérifiera
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qu’il pourra contrôler celles-ci (solution « Contrôle »). 

Cela veut aussi dire que lorsqu’on parle d’une solution logicielle, on parle, le plus souvent, d’un code
logiciel, souvent vu comme un produit, complété par des activités de service pour choisir le produit,
l’adapter et l’intégrer dans l’entreprise et dans son système d’information. 

3.2 Création de valeur : articuler produit et service dans le temps

Qu’une  solution  informatique  soit  un  mix  de  produit  et  de  service  est  connu  depuis  longtemps
(Horn, 2004; Cusumano, 2004). Avec l’arrivée des progiciels dans les années 1980, la partie produit est
devenue  visible,  mais  la  partie  service  reste  majoritaire  en  valeur  (Campbell-Kelly  et  Garcia-
Swartz, 2015),  surtout  chez  les  clients  professionnels,  notamment  les  grandes  organisations
(Yost, 2017). Les propositions de valeur associées à chaque segment de client se distinguent alors sur la
composition  du mix :  une base « produit  »  plus  ou moins  centrale,  car  permettant  des  économies
d’échelle sur la partie standard du besoin, et des services d’adaptation et de maintien de la solution en
condition opérationnelle. Ainsi, et pour illustrer notre propos, dans l’industrie des progiciels de gestion
intégrés  (PGI,  ERP  en  anglais),  certains  consultants  (ou  entreprises)  seront  spécialisés  dans  une
branche d’activité (l’agro-alimentaire) qu’ils sauront traduire en besoins fonctionnels, quand d’autres
auront une connaissance fine de l’adaptation, du paramétrage par exemple, de l’outil pour répondre aux
besoins fonctionnels.  Ces compétences  peuvent  être  intégrées  en partie  dans l’entreprise,  et  le  fait
qu’elles soient en partie maîtrisées facilite l’implémentation du PGI.  Lee et Lee (2004) parlent des «
actifs technologiques informationnels »* de l’entreprise. 

Dans le modèle classique, cet écosystème est organisé autour d’un éditeur-distributeur, dont le métier
est de « gérer une technologie (sur le long terme) »* (Cusumano, 2004, p. 4 et suivantes), et de distri-
buer ce produit, et pas seulement à fournir un « produit à succès unique »* (ibid). Cependant, d’autres
compétences sont aussi nécessaires pour que ce produit soit intégré par le client, quand c’est une res-
source dynamique ou/et spécifique. Comme  Lee et Lee (2004), nous parlerons des  activités d’assis-
tance, plus tournées vers le métier (de l’utilisateur) et faisant l’aller-retour avec l’outil (aide à la défini-
tion des besoins, spécification fonctionnelle, aide à l’usage, formation), et des activités liées à l’outil
technique lui-même, ou  activités d’adaptation (spécifications techniques, mise en œuvre, développe-
ment à façon), à côté des activités d’assurance de bon fonctionnement de la solution choisie à court et à
moyen terme. 

En  synthèse,  nous  soulignerons  deux  points.  Premièrement,  la  valeur  logicielle  est  toujours  une
construction de plusieurs éléments, une solution (le logiciel qui est développé, et le droit d’accès à cette
solution) et des services qui permettent de mettre en œuvre la solution chez l’utilisateur ou le client
(des services d’adaptation, d’assistance, d’assurance), tels que résumés dans la figure 1. Deuxième-
ment, la composition de ce bouquet dépend aussi des compétences des clients, dans une industrie qui
reste une industrie de technologie. 
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Il faut alors comprendre quel(s) avantage(s) un utilisateur peut trouver à utiliser une solution libre (lo-
giciel libre éventuellement complété par des services commerciaux ou produits en interne). 

3.3 Avantages et inconvénients du logiciel libre

3.3.1 Les analyses génériques du logiciel libre

Les études sur les qualités (et les défauts) des logiciels libres s’appuient sur les éléments de création de
valeur des solutions logicielles (Money et al., 2012) : sécurité, facilité d’évolution, maintenabilité, tes-
tabilité, compréhensibilité, interopérabilité, en plus du prix. D’après ces auteurs, l’ouverture du code fa-
cilite la prise en compte des retours utilisateurs (correction de bugs, par exemple). Franke et von Hip-
pel (2003)  montrent  aussi  comment  la  structuration  d’un  projet  libre  (le  serveur  HTTP  Apache)
construit une « boîte à outils d’innovation »* permettant à des utilisateurs ayant des compétences va-
riées d’adapter le produit à leurs besoins. Le TCO des logiciels libres seraient donc plus faibles, à cause
de la disparition des frais de licence et d’un meilleur respect des standards qui facilite l’interopérabilité
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et l’adaptation,  donc l’intégration dans le système d’information (Almeida et al., 2011).  L’étude de
Morgan et Finnegan (2014) sur des entreprises adoptant des logiciels libres, comment l’enquête auprès
des DSI des grands groupes français réalisée par le groupe « logiciel libre » du pôle de compétitivité
Systematic et du Syntec (association des DSI des grands groupes) montrent que les répondants per-
çoivent ces avantages.

Cependant, les auteurs déjà cités soulignent aussi que l’implication des utilisateurs est coûteuse et ré-
servée aux utilisateurs les plus compétents. Les entreprises n’anticipent pas toujours les coûts d’intégra-
tion de logiciels libres (Morgan et Finnegan, 2014), qui sont pourtant classiques: « le coût du support et
des services surpasse les économies initiales / Mauvaise documentation : difficulté à maintenir  et à
étendre les projets avec une documentation médiocre / Problèmes de compatibilité avec la technologie,
les compétences et les tâches actuelles : toutes les parties du système doivent être compatibles. Il est
souvent nécessaire de passer des applications logicielles habituelles à des applications offrant une plus
grande compatibilité avec les logiciels libres. Par conséquent, il est nécessaire d’investir beaucoup de
temps et d’argent dans le développement et la formation du personnel »* (ibid, Table 3, p. 232). Dès
lors,  Jullien et Zimmermann (2006) en concluent que les logiciels libres ne sont pas pour des utilisa-
teurs naïfs, même si, à cause des effets de rendements croissants d’adoption, les projets libres peuvent
avoir intérêt à étendre leur base d’utilisateurs. Le risque étant que les besoins définis par ces primo-
adopteurs soient très éloignés des besoins du marché de masse (Goldenberg et al., 2002).

Au delà des fonctionnalités, la santé du projet libre doit être évaluée avant d’adopter le produit. Plu-
sieurs travaux ont proposé des métriques pour ce faire. Cependant, il n’existe pas, à ce jour, un modèle
universelvii. Ainsi,  si  Jansen (2014)  propose  une  synthèse  de  la  littérature  et  un  programme  pour
construire de telles métriques, elle ne s’intéresse qu’aux projets déjà structurés. Pourtant, Crowston et
Scozzi (2002) ont souligné très tôt que ces paramètres dépendaient de la maturité du projet, en matière
de qualité et de quantité de code, bien sûr, mais aussi de taille de l’équipe de développement, ou du
nombre des utilisateurs (c’est aussi ce que défendent Cheruy et     al.,     2017 dans ce journal).

On ne peut pas parler de proposition de valeur du logiciel libre, mais des propositions de valeur, qui dé-
pendent du nombre d’utilisateurs, de leur compétence et donc de leur investissement dans le projet
(nombre de contributeurs),  et  dans une moindre mesure, de la licence utilisée (Santos et al., 2013).
Elles dépendent aussi de la maturité du projet (Crowston et Scozzi, 2002 ; Cheruy et     al.,     2017).

3.3.2 Le logiciel libre en tant que création d’un écosystème de développement d’une solution

Ces auteurs, comme Koch (2011); Jullien et al. (2019), distinguent trois phases dans un projet libre, qui
font écho aux phases de développement d’un logiciel en général (Lehman, 1980), mais aussi à la ques-
tion de l’action collective (Marwell et Oliver, 1993) sur la partie projet, et à la diffusion des technolo-
gies de Rogers (1983) sur la partie adoption. Elles permettent de préciser les types de valeur créés et les
utilisateurs intéressés par la solution à chaque phase. 

Phase 1 : La phase de l’utilisateur-innovateur Le cœur de l’incitation à initier un projet libre est le
principe de l’utilisateur-innovateur  (Lakhani  et  von Hippel, 2003 ; von Hippel et  von Krogh, 2003) :
comme les utilisateurs bénéficient directement de l’innovation qu’ils produisent, ils sont incités à la
produire et, comme ils peuvent s’attendre à des retours d’information ou des innovations cumulatives
sur leur proposition, ils sont incités à la partager librement. Jullien et Roudaut (2012) ont montré la dif-
ficulté pour un projet ouvert à réussir lorsque les contributeurs ne sont pas ses utilisateurs.

L’utilisateur-innovateur n’est pas forcément un individu. Il peut s’agir d’une entreprise qui fait déve-
lopper un logiciel pour ses besoins propres et demande une licence libre pour ne pas être dépendante de
son fournisseur (voir l’étude de la stratégie « libre » du Département de la Défense des États-Unis par
Le Texier et Versailles, 2009), ou qui recherche des collaborations pour partager les coûts de dévelop-
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pement (p. ex. Google avec  Tensorflow, Facebook, avec  Pytorch, qui sont les deux solutions leaders
d’apprentissage machine). Elle peut vouloir se séparer d’un logiciel qui devient trop coûteux à mainte-
nir par rapport à son avantage stratégique (Van der Linden et al., 2009), comme AOL avec le naviga-
teur web Netscape (Ãgerfalk et  Fitzgerald, 2007). Une troisième catégorie  est  apparue plus récem-
ment : il s’agit de projets libres planifiés, généralement menés par un consortium d’entreprises, comme
OpenStack (Teixeira et al., 2016). L’objectif est alors de créer une norme industrielle, ou de mutualisa-
tion par  la demande.  On retrouve les différentes  stratégies  d’innovation  ouverte de  West et  Galla-
gher (2006). 

La phase 1 est donc une phase où les besoins utilisateurs s’inscrivent dans une évolution dynamique du
logiciel ; la licence libre permet de s’assurer du contrôle du logiciel dans la durée et de participer à son
développement pour s’assurer que ses besoins propres seront pris en compte, soit la stratégie Contrôle,
mais aussi de mutualiser les coûts de développement, et de rechercher des innovations externes qui
améliorent les fonctionnalités. Cela se comprend car la solution logicielle est un actif complémentaire
(service de cloud computing pour OpenStack), adapté pour apporter un avantage concurrentiel (West et
Gallagher, 2006 ; Jullien et Zimmermann, 2011b ; Teixeira et al., 2016). À ce stade, le logiciel est sou-
vent immature à l’image du demi-produit décrit par Millier (1997). Il convient au besoin des clients dits
« à logique technique », qui sont prêts à collaborer pour développer un nouveau produit, par opposition
aux clients à logique achat qui recherchent un produit sur étagère répondant avec une prise de risque li-
mitée à des besoins standardisés (ibid).

Si le logiciel n’est maintenu que par un acteur, la dépendance à cet acteur reste forte et la solution s’ap-
parente plus à un logiciel gratuit qu’à un logiciel libreviii. Autrement dit, un logiciel n’est libre qu’à par-
tir du moment où son évolution est assurée par un consortium d’acteurs (individus ou entreprises), qui
proposent et éventuellement participent à la gouvernance des évolutions, bref un écosystème. Si c’st le
cas, et à partir du moment où le projet propose une base stable, il permet des demandes « Lock-out »  :
des solutions plus standards (Ven et al., 2007), mais sur une base fonctionnelle qui reste limitée. Si le
consortium grossit, on atteint la phase 2 d’une action collective. 

Phase 2 : Épanouissement ou délitement On peut dire, avec Marwell et Oliver (1993), que c’est la
phase de percolation, ou de rendements croissants d’adoption (Arthur, 1994). Les entreprises/utilisa-
teurs VH sont attirés par le potentiel élevé mais pas encore pleinement réalisé du projet, leur permettant
d’exercer un certain niveau de contrôle et de façonner l’avenir du projet (construire la fonctionnalité
dont elles ont besoin). Les volontaires sont attirés par la visibilité et la réputation croissantes des contri-
butions potentielles au projet.

Le défi est alors de mettre en place les structures de gouvernance et l’infrastructure modulaire essen-
tielles du point de vue du génie logiciel et de l’organisation (Baldwin et Clark, 2003; MacCormack
et al., 2006), car il est très difficile pour des équipes trop grosses de travailler efficacement (Mockus
et al., 2002). Il s’agit de construire une « architecture de participation » (MacCormack et al., 2006), qui
facilite aussi l’entrée de nouveaux contributeurs, car ils peuvent se concentrer sur le code, le module
qui lest intéresse (Bessen, 2006). La formalisation de la gouvernance est nécessaire à la stabilité de
l’écosystème, par exemple pour éviter les phénomènes de forks (Viseur, 2012). Les solutions peuvent
être variées, selon notamment qui possède les droits sur le code du logiciel, mais aussi la marque (élé-
ment de visibilité) : groupe projet, fondation ou propriété d’un éditeur open-source semblent être les
trois structures possibles (Charleux et Mione, 2018). Il faut aussi structurer les règles de contribution,
les outils d’évaluation du code, de décision, ce qui passe par une certaine bureaucratisation de l’organi-
sation (O’Mahony et Ferraro, 2007). Bref, il faut mettre en place les faisceaux de droit de gestion du
commun numérique (Jullien et  Roudaut, 2020). Il  faut notamment arbitrer,  trouver le bon équilibre
entre une organisation hiérarchique, source d’efficacité productive (Lee et al., 2017), et l’ouverture, qui
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facilite l’intégration de nouveaux membres et donc l’innovation, dans un dilemme classique entre ex-
ploration et exploitation d’une solution technologique (March, 1991)ix. Si le projet ne relève pas ces dé-
fis, il s’atrophie et il y a de fortes chances qu’un projet (libre) concurrent s’impose. S’il les relève, il
peut accueillir de nouveaux contributeurs, qui proposent de nouvelles fonctionnalités, attirant de nou-
veaux utilisateurs, qui rendent le projet plus visible et plus attrayant pour les développeurs et les four-
nisseurs de solutions complémentaires. C’est le principe des plate-formes multi-faces (Rochet et Ti-
role, 2006). 

Ensuite,  la  complexification  même du projet  génère  de nouveaux besoins auxquels  des  entreprises
peuvent répondre. Si le nombre de modules augmente, il faut choisir, puis suivre les évolutions. Il faut
aussi  intégrer  les  solutions  dans  les  systèmes  d’information  des  entreprises.  En  plus  des  besoins
Contrôle, on peut alors voir se développer une demande pour le Lean, où la solution libre, organisée
sous forme de modules,  facilite  l’adaptation d’une solution standard accompagnée d’adaptation des
modules. Cette phase permet le développement d’offres d’intégration (accès et assurance sur des ver-
sions de logiciels et sur la maintenance en condition opérationnelle de ces logiciels), à côté de l’assis-
tance (évaluation d’une solution), puis de l’adaptation aux besoins.  Cela peut nécessiter la mise en
place de systèmes de certification des offres commerciales, proches de ceux existant pour les éditeurs
classiques, car ce sont des signaux de confiance que peuvent comprendre les utilisateurs KM et qui per-
mettent le développement du marché des services complémentaires (Karpik, 1996). À noter que ces
certifications peuvent être délivrées par l’entreprise éditrice du logiciel, aussi bien que par la fondation
qui le gère à l’image de ce que propose la Fondation Linux pour le logiciel libre Kubernetes de déploie-
ment et de gestion de logiciel dans des plates-formes clouds.  Germonprez et al. (2020) montrent que
c’est même devenu une des fonctions majeures de ces fondations. 

Finalement, un projet logiciel, même libre, peut atteindre un niveau de maturité tel que les évolutions
ralentissent, notamment car les besoins fonctionnels sont couverts. 

Phase 3 : Maturité et au delà Maturité ne signifie pas absence d’évolution : il y a toujours des mises à
jour techniques dans un projet logiciel. Cependant, le nombre de contributeurs nécessaires à cette main-
tenance, ainsi que l’intérêt intellectuel du projet diminuent. À cet égard, ces projets ouverts en ligne
semblent, comme les organisations traditionnelles (Hannan et Freeman, 1984), être menacés par la ten-
dance naturelle à l’inertie structurelle et par une difficulté croissante à s’adapter (O’Mahony et Ferra-
ro, 2007). Cela peut attiser des phénomènes de fork si les contributeurs estiment que l’inertie nuit trop à
la prise en compte de leurs besoins (Viseur, 2012), ou d’abandon du projet (fin des mises à jour tech-
nique). 

Ces solutions matures, installées dans les organisations doivent être maintenues, et les entreprises utili-
satrices ont toujours des besoins d’assurance (réalisée en interne ou sous-traitée, ce qui est appelé en in-
formatique la « tierce maintenance applicative », ou TMA). Cela peut prolonger la vie du projet libre et
les contributions. D’une certaine façon, si avec le logiciel libre il y a moins de « vendor lock-in », les
utilisateurs ont toujours des risques de lock-in technologique (Arthur, 1989), qui engendrent des coûts
de maintenance où l’arbitrage entre faire ou faire-faire joue. D’autre part, l’utilisation de logiciels ma-
tures dans des plates-formes cloud permet de répondre à des besoins d’accès à une technologie entrete-
nue à bas coût (« prix ») en baissant ces coûts d’accès car les coûts de licence sont nuls (voir Partie 4
pour le côté offre). Enfin, il peut rester des besoins « Lean » (choix des composants, paramétrage de
ceux-ci, voire développement de nouveaux composants pour des besoins spécifiques). 

Par contre, les utilisateurs ayant des besoins « Contrôle » et « Lock-out », et particulièrement les utili-
sateurs VH, rechercheront des offres, des projets plus jeunes, qu’ils pourront plus facilement adapter à
leurs besoins (contrôle) ou pour lesquels le lock-in technologique sera moins fort (Lock-out), initiant
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ainsi de nouveaux projets logiciels libres. 

Synthèse Nous avons montré que la possibilité pour les utilisateurs de contrôler l’évolution d’une solu-
tion explique le lancement d’un projet logiciel, quand l’indépendance vis-à-vis d’un acteur, et le par-
tage des coûts de développement (développement collectif) expliquent le succès au delà de l’initiative
des utilisateurs-producteurs. Les besoins s’appuient essentiellement sur la gestion de cette dynamique
et du logiciel-flux (adaptation et assurance), pour répondre aux besoins « Contrôle », puis « Lock-out ».
La croissance de l’écosystème et du projet organisé de façon modulaire répond à des demandes d’adap-
tation (développement et paramétrage des modules) et d’assurance (« Lean »). Avec la maturité du pro-
jet et de la solution, des demandes d’accès à bas coût (Prix) peuvent se développer via la fourniture de
la solution sur des plates-formes cloud. Autrement dit, la création de valeur des projets libres, les carac-
téristiques des utilisateurs intéressés par cette création de valeur et les stratégies open-sources associées
évoluent aussi avec le projet, ce que nous résumons dans la figure 2. 

 

Reste maintenant à comprendre quelles sont les activités et ressources clefs qui permettent à des mo-
dèles open-sources de répondre aux besoins complémentaires exprimés et surtout de capter une partie
de la valeur créée. 
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Figure 2 : Cycle de vie et modèle économique d’un projet libre

Nb : la durée de chaque phase varie selon les logiciels. Certaines phases peuvent durer plusieurs an-
nées, voire plusieurs décennies (Linux).



4 Captation de la valeur : ressources et activités clefs

Teece (2018) insiste sur l’alignement interne et la cohérence des éléments du modèle d’affaires en ma-
tière de captation de valeur, ce qu’il appelle les modèles de revenus (incluant la tarification, les canaux
et le type d’interaction avec la clientèle ciblée) et de coûts (incluant les activités, les ressources et les
partenaires clefs c’est-à-dire, pour reprendre Dierickx et Cool, 1989, les capacités difficilement échan-
geables ou imitables). Nous étudierons ce lien dans le cas général de l’informatique avant de le spéci-
fier dans le cas open-source. 

4.1 Quelles activités et quelles ressources pour quels métiers dans l’informatique ?

4.1.1 Activités marchandes en informatique

On  distingue  deux  classes  d’activités  marchandes  chez  les  entreprises  informatiques  (Ethiraj
et al., 2005) : les activités spécifiques aux clients et les activités de gestion de projet. 

Les premières s’attellent à la compréhension des besoins des clients et aident à la mise en œuvre de la
conduite du changement, ce que nous avons appelé les besoins d’assistance. 

Les activités de gestion de projet portent sur la gestion d’une technologique (p. ex. création d’un logi-
ciel interne ou activité d’édition logicielle) ou la mise en œuvre d’un logiciel (p. ex. adaptation d’un lo-
giciel sur site –« on-premise »– ou activité d’intégration logicielle). Les tâches de gestion de projet sont
très  diverses,  mais  peuvent  être  séparées  suivant  qu’elles  sont  ou  non  visibles  par  le  client  (Au-
bry, 2015) : les capacités de gestion de projet client (liées à l’adaptation de logiciels existants par confi-
guration), qui se rapprochent des tâches de spécifications fonctionnelles et répondent à des besoins
d’adaptation, et les capacités de gestion de projet technique (liées à la maintenance sur le long terme de
la technologie), répondant aux besoins d’assurance. Lee et Lee (2004) parlent, dans le cas de l’implé-
mentation de progiciels de gestion intégrée, de capital IT humain et de capital IT technique. 

Découlent donc de ce qui précède trois activités, d’ailleurs connues dans la littérature (Gabay, 2014) :
les capacités spécifiques aux clients (MoA), les capacités de gestion de projet client (MoA vers MoE)
et les capacités de gestion de projet technique (MoE). Notons, pour finir, qu’il ne faut pas confondre la
gestion du projet technique (MoE) et la distribution d’une version d’un progiciel. Celle-ci répond au
besoin d’accès. Il s’agit mutatis mutandis du même type de distinction qu’entre l’éditeur d’une revue
scientifique (« editor » en anglais) et le distributeur (« publisher » en anglais).

4.1.2 Actifs et capacités spécifiques

Pour les activités spécifiques au client, ce sont les contacts répétés avec les clients qui construisent l’ac-
tif spécifique (Dierickx et Cool, 1989) : la connaissance plus ou moins tacite des besoins et profils de
clients. Ces actifs sont basés sur des ressources humaines mais aussi sur la capacité de ces entreprises à
organiser la capitalisation des connaissances des salariés. Ainsi, les grands cabinets de conseil, comme
Wavestone ou Accenture sont souvent organisés autour de services sectoriels (banque-assurance, auto-
mobile, chimie, etc.) et/ou de fonctions (achat, RH, marketing, etc.) 

Pour les capacités de gestion de projet client, l’expertise se développe grâce à des relations répétées
avec une ou quelques technologies. Elle est éventuellement sanctionnée par des diplômes ou des parte-
nariats privilégiés avec des éditeurs, qui seront alors des partenaires clefs, tandis que les individus ex-
perts qui portent la connaissance de la technologie dans l’entreprise, sont des ressources clefsx. 

D’activité artisanale conditionnée au seul talent des programmeurs, le développement logiciel a pro-
gressivement évolué vers une industrialisation accrue (Duvall et al., 2007) recourant à la gestion en
continu des versions et des déploiements (p. ex. approche DEVOPS), visant notamment à en réduire la
dette technique (Kruchten et al., 2012), c’est-à-dire l’accumulation d’erreurs de programmation nuisant
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à la maintenance et à l’extensibilité. Ces contraintes de qualité et d’automatisation ont été rendues en-
core plus nécessaires par le développement de l’informatique en mode SaaS (Plouin, 2016; Bezemer et
Zaidman, 2010). Ainsi, l’activité de gestion de projet technique repose sur le contrôle de ressources hu-
maines très spécialisées et difficilement substituables du fait de la maîtrise des technologies acquises
par la formation et l’expérience (courbe d’apprentissage) et, d’autre part, de ressources technologiques
(infrastructures de suivi de versions, infrastructures d’intégration continue, bibliothèques de tests auto-
matisés,  scripts  de déploiement,  de migration,  d’intégration...)  Une protection complémentaire  peut
provenir du contrôle de la marque associée au produit (Messerschmitt et Szyperski, 2001).

Dans les trois cas, la marque symbolise ainsi la qualité perçue par le marché de l’entreprise et de son
expertise, et leur visibilité peut être considéré comme un actif spécifique (Dierickx et Cool, 1989). 

Finalement, l’activité de distribution s’est sans doute simplifiée avec l’arrivée d’Internet. La distribu-
tion en magasin de supports physiques est remplacée par les sites web, les gestionnaires de paquets et
les magasins d’applications. Cependant, il faut toujours faire connaître le logiciel, le faire adopter par
des utilisateurs ou des prescripteurs (qu’il soit intégré dans les solutions utilisées par des prestataires),
en plus d’organiser la publication de versions et le retour utilisateur. Il faut donc toujours s’appuyer sur
des compétences commerciales incluant le packaging de la solution, la constitution d’un réseau de dis-
tribution et l’exploitation d’une marque forte (Messerschmitt et Szyperski, 2001). 

Ce qui précède nous permet d’identifier 7 actifs spécifiques, qui renvoient aux actifs décrits dans la lit-
térature (Boissin, 1999, pour une présentation classique, complétée par  Douard et Heitz, 2003 sur les
réseaux de l’organisation). Les actifs humains recouvrent des ressources humaines clefs (des experts),
tournées soit vers le client, soit vers la technologie (fourniture de capacités techniques entretenues). Les
actifs cognitifs concernent la création de bases de connaissances (p. ex. bugs et référentiels de besoins).
Les actifs technologiques recouvrent les codes sources créés et détenus par le prestataire. Les actifs or-
ganisationnels concernent les procédures et infrastructures permettant l’organisation du développement.
Elle peuvent être orientées vers l’intérieur (développements spécifiques industrialisés) ou vers l’exté-
rieur (logiciel flux). Les actifs réputationnels sont relatifs aux marques. Enfin, les actifs commerciaux
concernent les distributeurs et, plus globalement, les partenaires contribuant à la diffusion des produits
ou des services. 

Si chaque activité peut exister de manière indépendante, les théories de l’économie des services (Ga-
dray, 2003, utilisé par Jullien et Zimmermann, 2011b pour l’informatique), expliquent les trois associa-
tions les plus courantes : entre l’ingénierie des exigences et la traduction en spécifications techniques
(que nous appellerons, faute de mieux, activités de conseil, métier ou technique), centrée sur l’assis-
tance et l’adaptation ; entre l’ingénierie des exigences et l’édition, ou gestion dans la durée de la solu-
tion technique (nommée ici activité de maîtrise d’œuvre), centrée sur l’adaptation et l’assurance ; enfin,
entre l’édition et la distribution (activité de fournisseur de progiciels), centrée sur l’assurance et l’accès.

Pour la première association, il faut articuler des compétences humaines, ce qui renvoie à la littérature
sur la gestion des connaissancesxi. Les rendements croissants d’adoption, essentiellement sous la forme
d’effets d’apprentissage, permettent le développement d’actifs spécifiques. Les barrières à l’entrée sont
assez faibles. L’activité est basée essentiellement sur des coûts variables (les ressources humaines) avec
donc un coût marginal du client stable voire même légèrement croissant avec le risque de décroissance
de la rentabilité (à cause des coûts de coordination). Elle se prête surtout au paiement à la prestation
suivant des taux horaires variables suivant l’intensité de la concurrence et la réputation du prestataire. 

Pour la seconde association, à la gestion de procédures entre génie logiciel et management des connais-
sances  xii  , donc des effets d’apprentissage, s’ajoutent le contrôle d’une plate-forme technique et la réuti-
lisation à coût nul d’un composant (le logiciel),  donc des économies d’échelle.  Les coûts d’entrée,

16



fixes, sont donc plus forts car il faut contrôler une plate-forme technique suffisamment mature pour
avoir une demande, mais le coût marginal d’un utilisateur ou client va décroissant. La rémunération se
prête davantage à des formules fixes (abonnements ou rémunérations forfaitaires).

La troisième association combine les effets d’apprentissages aux économies d’échelle (sur la solution
mais aussi sur la diffusion des versions) mais bénéficie de surcroît, pour la validation de la compréhen-
sion des besoins, de l’intrication possible entre technique et marketing, permise par les pratiques de
gestion analytique de l’innovation (Ries, 2012) et leur traduction en développement logiciel (p. ex. fea-
ture toggles, cf.  Rahman et   al.,     2016  ), et les évolutions technologiques (activités de DEVOPS notam-
ment). On est sur la prestation d’accès à une capacité technique entretenue, à très forts coûts fixes, ré-
munérée forfaitairement (licences ou abonnements).

4.1.3 Captation de valeur (flux financiers)

L’analyse sous l’angle de création de valeur (Figure 1) permet de préciser les liens activités commer-
ciales-besoins. 

Ainsi, la demande de sous-traitance de besoin Contrôle porte sur des tâches d’adaptation principale-
ment, ensuite d’assurance et, plus marginalement, d’assistance (activité de conseil liée à la mise en
place ou même au choix technologique),  toujours avec des solutions garantissant une indépendance
technologique : des activités de maîtrise d’œuvre donc (sur les capacités humaines dans l’adaptation de
la solution et éventuellement la fourniture de capacités techniques entretenues dans la partie assurance).

C’est la même chose pour les demandes Lock-out, pour les mêmes raisons, même si la demande porte
vers des solutions plus standards, moins coûteuses (pas de besoins d’adaptation), donc plutôt vers la
fourniture de capacités techniques entretenues (qui peuvent être compétitives en prix comparativement
à des solutions matures, pour lesquelles jouent les économies d’échelle), avec éventuellement une par-
tie d’assistance (capacité humaine) sur le choix de la technologie (activités de conseil). 

La satisfaction du besoin Prix se dirige vers des offres (accès et assurance) qui sont concurrentielles en
prix, donc vers les solutions qui proposent les économies d’échelles les plus fortes, soit vers les fournis-
seurs de progiciels (capacité technique entretenue ou monétisation de l’accès). 

Finalement, la satisfaction du besoin Lean est celle qui peut passer par une sous-traitance des tâches les
plus variées (accès, assurance, assistance et adaptation),  donc un mélange de fourniture de capacité
technique entretenue et de capacité humaine, mais à coût réduit. S’il y a adaptation, c’est sur des com-
posants standards, soit avec un couple éditeur-distributeur et conseil (ce dernier paramétrant la solution
de l’éditeur), soit sur une maîtrise d’œuvre d’un composant suffisamment ouvert pour être adaptable et
suffisamment bon marché pour financer le service à façon. 

Les activités d’assistance associées à la maîtrise d’ouvrage sont en définitive peu impactées par le logi-
ciel libre car les choix technologiques ne sont pas au cœur de la proposition de valeur. Bien sûr, les uti-
lisateurs VH voire même KM fournissent au projet un retour en continu sur les orientations prises ou
annoncées (Teigland et al., 2014). Cependant, on peut imaginer le même système de retour (par des fo-
rums, des clubs utilisateurs) pour les éditeurs classiques (lire Jayanth et al., 2011 pour une discussion
de ce point). Dès lors, le logiciel libre, qu’il soit flux ou stock, n’apparaît pas comme une ressource clef
pour ces métiers. 

C’est dans la relation avec la technologie, et dans l’évolution technologique de la solution (logiciel
flux), que des entreprises vont développer des actifs et activités spécifiques qui vont leur permettre de
capter de la valeur. 
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4.2 Les modèles d’affaires open-sources

Comme expliqué dans la partie 3, les projets de logiciel  libre suivent différentes phases ; selon les
phases, les compétences à maîtriser pour utiliser un logiciel libre, mais aussi les besoins auxquels ils
peuvent répondre, varient. Les Figures 1 et 2 synthétisent les besoins couverts (Contrôle, Lean, Lock-
out et Lean) ainsi que la proportion par type de prestation (accès, assurance, assistance et adoption). 

Discuter du lien entre besoins et prestation à chaque phase permet de définir les modèles d’affaires
open-sources possibles. 

4.2.1 Capacités et captation en phase 1

En phase 1, le logiciel est peu complet fonctionnellement, peu mature en matière de qualité structurelle
et peu connu. Les utilisateurs, de type VH, peuvent choisir ce type de technologie pour satisfaire des
besoins du type Contrôle. La sous-traitance porte donc sur le développement du logiciel (adaptation) en
vue de son intégration dans le système d’information des clients (assistance). Le projet libre permet un
abaissement du TCO du fait de la disparition des frais de licence et de la possibilité de faire évoluer la
solution en direction de ses besoins. 

Si des utilisateurs VH se coalisent pour partager les risques de développement d’un nouveau logiciel,
ils peuvent choisir de confier à un tiers, prestataire privé ou fondation, l’animation de la mutualisation
(cas du Department of Defense et d’AdaCore pour le prestataire, Apache HTTP et Apache Foundation
pour la fondation). Ils peuvent aussi être rassemblés par un acteur au sein de clubs de manière à organi-
ser cette discussion des besoins et de leur financement (cas d’XWiki). On peut supposer, mais cela de-
manderait plus d’étude, que le recours à un prestataire habitué à travailler avec les pratiques et les rou-
tines du logiciel libre entraîne un respect des standards de développement et d’interoperabilité plus im-
portant (Almeida et al., 2011), ce qui peut faciliter l’intégration dans le système d’information. Finale-
ment, le rapport de force entre, d’une part des utilisateurs entreprises ayant les moyens de développer
des compétences VH et de choisir de faire développer ou adapter un logiciel à leurs besoins, et, d’autre
part, un prestataire de développement spécialisé dans des activités de programmation permet aux utili-
sateurs VH de contrôler le logiciel. 

Le prestataire engagé dans le développement du logiciel monétise sa connaissance approfondie de la
solution (De Laat, 2005) et des développements libres (Fitzgerald, 2006; Stol et al., 2014). Celle-ci est
positivement liée au nombre de prestations vendues mais reste une activité de fourniture de capacités
humaines. Cette capacité à discuter avec les utilisateurs VH et à proposer des développements mutuali-
sés sont probablement indispensables pour assurer le succès initial du projet libre mais aussi de l’entre-
prise.  Les  développeurs  sont  donc la  ressource  clef.  Ils  doivent  être  polyvalents  en ce sens  qu’ils
doivent être capables de développer des solutions techniques à partir de spécifications des clients (VH)
mais aussi de les intégrer dans une architecture logicielle cohérente. La polyvalence de ces dévelop-
peurs pourra faciliter les évolutions ultérieures du prestataire (p. ex. spécialisation des profils, Naraya-
nan et al., 2009). 

En un mot, dans cette phase 1, le modèle d’affaires d’un prestataire libre est très proche d’un modèle de
personnalisation. Cependant, alors que dans un modèle classique on est plutôt dans une relation bilaté-
rale de développement à façon, dans un modèle open-source, il s’agit d’animer aussi un groupe privé
d’utilisateurs-développeurs qui mutualisent des ressources de développement (soit en finançant le pres-
tataire, soit en participant au développement, soit les deux). Nous parlerons donc de personnalisation
open-source.

L’ouverture du projet au delà du club fermé d’utilisateurs marque la transition de la phase 1 vers la
phase 2. 
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4.2.2 Capacités et captation en fin de phase 1

Rappelons que, pour que cette transition soit possible, la gouvernance (Viseur et Charleux, 2019) et
l’infrastructure  technico-organisationnelle  doivent  évoluer,  pour  organiser  la  distribution  des  tâches
entre contributeurs au projet. En un mot le projet évolue vers un modèle d’édition industrielle d’un lo-
giciel. Deux types de compétences clefs se révèlent nécessaires : l’ingénierie des exigences et, de plus
en plus, ce que nous avons appelé la gestion dans la durée de la solution technique (ou activité de maî-
trise d’œuvre). 

Cette transformation entraîne deux conséquences. Premièrement, le projet va voir l’apparition d’une
réelle activité d’édition du logiciel. Comme déjà signalé, cette activité peut être sous-traitée à un acteur
privé, à une fondation (Riehle et Berschneider, 2012 ; Charleux et Mione, 2018) ou, dans des cas plus
rares, des acteurs réussissent à se coordonner, pour la partie infrastructure du moins, grâce à des plates-
formes technologiques (comme GitHub ou GitLab). Pour sa pérennité, l’éditeur doit convaincre la base
d’utilisateurs de le financer, ce qui n’est pas toujours le cas (nous pensons en particulier aux applica-
tions pour le grand public). 

Ce sont donc toujours les utilisateurs-développeurs VH qui arbitrent entre faire ou faire-faire (les acti-
vités d’assurance sur l’évolution du logiciel). Cependant, plus il y aura d’utilisateurs et de contribu-
tions, plus les activités de suivi peuvent être coûteuses, et plus on pourra avoir des activités d’assurance
mutualisées (organisation de système de version, voire de distributions garanties), ce qui tend vers la
fourniture de capacités techniques entretenues (la capacité technique étant le logiciel flux). Les déve-
loppeurs cœurs sont les mieux placés pour apporter des garanties sur son fonctionnement (assurance) et
éventuellement sur les évolutions (adaptations). On est encore sur des services d’expertises (capacité
humaine), mais qui peuvent être intégrés dans une organisation pour mieux les coordonner, et gérer les
aspects contractuels de la solution, voire commencer à organiser des niveaux de service et de retour uti-
lisateurs. C’est pourquoi les développeurs cœurs, à l’origine du projet, participent souvent à la création
d’un prestataire privé à ce stade s’il n’existe pas, ou sont intégrés s’il existe. C’est le modèle d’éditeur
open-source.

Notons, pour finir, que d’autres actifs spécifiques renforcent l’avantage concurrentiel de l’éditeur, qu’il
soit privé ou fondation : la propriété sur la marque associée au nom du projet libre, et qui permet de
profiter de sa notoriété (Schaarschmidt et al., 2015), mais aussi la base de test de non-régression, qui
permet de maîtriser et garantir, assurer l’évolution de la qualité du projet (renforcement du contrôle sur
le logiciel flux). 

En cette fin de phase 1, le logiciel atteint le statut de commodité capable de satisfaire les besoins les
plus communs, donc les premiers besoins Lock-out. Cependant, il est difficile de développeur une pro-
position de valeur rentable car le client, souvent encore du type VH, cherche des fonctionnalités stan-
dards et le logiciel est perçu comme une commodité sans développement à façon, qu’il peut installer et
maintenir lui-même. La phase 2, avec l’arrivé de nouveaux utilisateurs-contributeurs, va ouvrir de nou-
velles opportunités. 

4.2.3 Capacités et captation en phase 2

Dans cette phase, les entreprises/utilisateurs VH sont toujours attirés par le potentiel élevé mais pas en-
core pleinement réalisé du projet, qui permet d’exercer un certain niveau de contrôle sur l’avenir du
projet (construire la fonctionnalité dont ils ont besoin). Le développement de modules, et donc de la
couverture fonctionnelle, étend les usages et utilisateurs potentiels de la solution vers des utilisateurs
KM.

Comme expliqué sur la fin de la phase 1, la complexification même du projet génère de nouveaux be-
soins auxquels des entreprises peuvent répondre : en plus des besoins d’assurance, si le nombre de mo-

19



dules augmente, il faut choisir les bons modules, et suivre leurs évolutions. Il faut toujours intégrer les
solutions dans les systèmes d’information des entreprises. 

En plus des besoins Contrôle, on peut voir se développer une demande pour le Lean, où la solution
libre, organisée sous forme de modules, facilite l’adaptation d’une solution standard (sans coût de li-
cence, et qui peut être testée avant d’être adoptée), accompagnée d’adaptation des modules. 

Apparaissent ainsi différentes structures d’offres, reposant sur le contrôle d’actifs et d’activités diffé-
rents. Nous présenterons d’abord les évolutions de ce qui existait en phase 1 (autour de la gestion de la
solution, et de l’édition), avant de discuter de la gestion des modules. 

Si un éditeur privé issu de la phase 1 existe, il peut continuer à améliorer son avantage comparatif en
développement son infrastructure de contrôle des sources et d’intégration au sein d’une solution fiable.
Cela est possible dès lors que la technologie évolue régulièrement (besoin d’assurance sur le logiciel
flux) et qu’il contrôle la fourniture de la capacité techniques entretenues : le système de gestion des
contributions et des versions, via le contrôle des développeurs cœurs du projets (capacités humaines).
La propriété de la marque associée au projet (son nom) permettent de contrôler la version officielle et
de profiter de la réputation du projet (Valimaki, 2003 ; Fitzgerald, 2006). D’autres actifs, coûteux à
imiter car construits dans le temps (Dierickx et Cool, 1989 ; Demil et  Lecocq, 2010), procurent un
avantage concurrentiel important, comme une base de tests de non régression, car ils permettent de ga-
rantir la qualité de la distribution (assurance), à l’image de l’entreprise AdaCore (Brosgol, 2019).

Par rapport à un éditeur classique, et même s’il ne faut pas oublier les coûts importants d’animation,
l’éditeur open-source bénéficie de coûts de développement d’autant moins élevés que les utilisateurs
VH sont actifs : mutualisation des efforts de développement, exploration de nouvelles pistes par les
contributeurs et feedback à propos des orientations prises ou annoncées. Cependant, il ne bénéficie pas
des revenus liés à la vente de licences d’accès du modèle classique. 

Trois modèles d’affaire sont possibles, répondant à trois types de besoins. 

Dans le cas de logiciels complexes, demandant une forte expertise technique, le modèle que nous avons
présenté dans la fin de la phase 1 persiste : il reste animateur d’une communauté d’utilisateurs VH et
vend son expertise supérieure du logiciel via des prestations de conseil sur l’utilisation, l’implémenta-
tion, voire l’adaptation du logiciel. C’est ce que fait AdaCore Technology par exemple, ou certains édi-
teurs de plate-formes, comme l’éditeur de l’ERP Odoo, vis-à-vis des prestataires périphériques (qui ins-
tallent les plates-formes ou qui développent des modules spécifiques). Les éditeurs de distributions,
comme RedHat, peuvent aussi proposer des solutions adaptées à des grands comptes, notamment des
services de déploiement et de maintenance de distribution à (très) grande échelle (ce qui est facilité par
leur contrôle sur les outils de gestion de paquets). Dans tous les cas, la connaissance intime du cœur de
la solution libre, et des ses évolutions, est l’actif clef. C’est toujours le modèle éditeur open-source. 

Lorsque des besoins plus standards sont apparus, la certification de l’édition de versions standards peut
intéresser des utilisateurs KM, en offrant des garanties supplémentaires vis-à-vis de l’offre libre (p. ex.
le service de distribution certifiée Red Hat Linux vs Fedora). Elle repose sur les économies d’échelle
dues à l’intégration automatisée d’un large ensemble de modules, standards, en direction d’un public
qui a moins besoin d’adaptation (Lock-out), mais qui a aussi une faible disposition à payer, ou qui a be-
soin d’une version stable du cœur du logiciel pour supporter les modules périphériques qui sont, eux,
adaptés (besoins Lean, voir ci-dessous). On peut alors parler d’éditeur-distributeur, ou d’intégrateur
open-source. Celui-ci vend l’accès à une capacité technique entretenues, le logiciel flux, qu’il contrôle.
La ressource clef réside toujours dans les éléments de production et d’assemblage de la solution : la
plate-forme de génie logiciel et les développeurs qui s’y rattachent. 
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L’éditeur de la phase 1 peut renforcer son contrôle, notamment sa propriété intellectuelle sur le code,
via des artifices juridiques tels que les accords de contribution permettant le partage de droits patrimo-
niaux (Poo-Caamaño et German, 2015). Il s’agit générer des contributions d’utilisateurs pour diminuer
les  coûts  de  développement,  tout  en  monétisant  l’accès  à  la  solution  (Messerschmitt  et  Szypers-
ki, 2001), au logiciel stock. Cela se traduit classiquement par des systèmes de double licence (Valima-
ki, 2003),  lesquels  peuvent  s’apparenter  à  une  forme  de  modèle  freemium  (Osterwalder  et  Pi-
gneur, 2010). Cependant, dans un modèle freemium, on vend quelque chose en plus de la version gra-
tuite, alors que là, la version refermée offre une marge de manœuvre moindre à l'utilisateur. Elle ne
sera pas choisie par les clients Lock-out ou les clients Contrôle. S’il s’agit d’une version certifiée, c’est
qu’il y a des besoins d’assurance, sur l’accès à un logiciel flux, et d’autres stratégies permettent cela.
Finalement, il semble que cette stratégie s’adresse à des demandes prix, donc sur des solutions stan-
dards, où il faut développer de fortes économies d’échelle car les dispositions à payer sont faibles sur
ce marché. L’éditeur peut aussi arrêter de maintenir la version libre, dans le but d’obliger les utilisa-
teurs, enfermés dans un lock-in technologique, à payer pour l’accès. Cependant, les utilisateurs-contri-
buteurs peuvent aussi changer de solution, ou créer une solution parallèle, un fork (Nyman et al., 2012 ;
Viseur et Charleux, 2019), si le coût de la licence et du contrôle complet par l’éditeur n’est pas suppor-
table (voir par exemple le fork Tryton du projet TinyERP, aujourd’hui Odoo). Il semble que ce modèle,
même s’il a depuis longtemps été mis en avant dans la littérature (voir Kogut et Metiu, 2001), ne soit
pas réellement soutenable. D’autres modèles comme le software as a service (SaaS, ou services cloud)
sont aujourd’hui préférés pour facturer l’accès (cf. phase 3).

Pour répondre aux besoins Contrôle et Lean, il faut adapter la solution. Des acteurs privés peuvent  pro-
poser le développement ou la modification de modules spécifiques. 

Si les modules sont développés de façon libre, ils peuvent avoir les mêmes avantages pour un utilisa-
teur que le cœur de la solution : pas de coût de licence, test possible, respect des standards, adaptation
facilitée par l’ouverture du code. Dans ce cas les compétences des prestataires porteront, pour commen-
cer, sur l’adaptation de module, donc de la prestation. Leur avantage concurrentiel peut se construire de
la même façon que pour l’animateur du projet en phase 1 : partant d’un avantage basé sur de l’expertise
(capacité humaine), ils peuvent évoluer vers de la fourniture d’une capacité capacité technique entrete-
nue, s’ils arrivent à organiser les activités d’édition autour de modules, et donc de vente d’assurance
(sur des distributions de modules ou de versions spécifiques du logiciel). Ils deviendront alors des édi-
teurs métiers open-sources. Si les modules sont développés et vendus sous des licences privées clas-
siques, l’éditeur-distributeur du module bénéficie du fait que le cœur de la solution reste libre (et gra-
tuite), diminuant le TCO pour le client. Ces offres ne répondent pas aux besoins Contrôle ou Lock-out,
mais à éventuellement à des besoins Lean (éditeurs métiers classiques). Dans les deux cas, l’éditeur
métier  n’a  pas  besoin  de  développer une  expertise  sur  le  cœur  de  l’application  (MacCormack
et al., 2006), l’aspect modulaire et ouvert permet de concentrer ses ressources sur le contrôle des parties
périphériques du projet libre. Cependant, il faut toujours être en capacité de fournir des versions assu-
rées d’un logiciel flux, par des activités de gestion de projet logiciel. 

Les prestataires peuvent aussi rester sur des activités de conseil et d’adaptation à façon, en combinant
des expertises métiers et des expertises techniques sur les modules, permettant de répondre aux besoins
Contrôle (adaptation fine, sans lock-in), mais où on bénéficie moins d’économies d’échelle, tout au
plus d’effets d’apprentissage. Nous les nommons les  conseillers solution-métiers open-source.

On voit donc que la phase 2 est une phase où l’écosystème du projet libre se développe, permet l’émer-
gence de différents modèles d’affaires open-sources, qui peuvent co-exister, voire être complémen-
taires. Ces modèles capitalisent sur l’ouverture du projet et l’exploitation du logiciel flux. 
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Osterloh et Rota (2007) rappellent que l’ouverture rencontrée dans le logiciel libre, comme dans l’inno-
vation en général, tend à n’être qu’une situation transitoire permettant de faire évoluer plus rapidement
la technologie dans un contexte d’incertitude. L’innovateur se réserve généralement dans un second
temps les fruits de ses contributions. Nous précisons ici leur propos : lorsque la solution logicielle de-
vient mature, que le projet entre en phase 3, les modèles d’affaires open-sources, qui étaient basés sur
la gestion du logiciel flux tendent à se recentrer sur la gestion d’un logiciel stock et à se rapprocher des
modèles classiques. 

4.2.4 Capacités et captation en phase 3

Rappelons que la maturité d’un projet libre ne signifie pas, au moins dans l’immédiat, la fin des be-
soins, même si les utilisateurs ayant des besoins Contrôle, et particulièrement les utilisateurs VH, re-
chercheront des offres, des projets plus jeunes, qu’ils pourront plus facilement adapter à leurs besoins,
initiant ainsi de nouveaux projets logiciels libres. Les besoins de garantie d’accès à un logiciel flux (as-
surance) diminuent car le logiciel arrive à maturité, sans disparaître, si le logiciel dépend de compo-
sants technologiques évoluant régulièrement. Fournir des ressources logicielles sans coût d’accès reste
un avantage concurrentiel important. On peut toujours capter de l’accès et de l’assurance, mais chez
des clients qui ont une faible disposition à payer pour la solutions simple, qui va donc être intégrée
dans des portefeuilles de solution. C’est ce que proposent les prestataires chargés, souvent pour un coût
fixe, de gérer l’infrastructure d’un client (ce qu’on appelle l’infogérance), ou les prestataires qui ont dé-
veloppé des offres d’accès à une fonctionnalité (ce qu’on appelle la servitisation, via le SaaS). 

L’infogérance s’est développée sur la tendance à l’externalisation des compétences non centrales, in-
cluant l’IT (voir Jousset, 2005 pour un témoignage de praticien). Son intérêt est de permettre des éco-
nomies d’échelle et de gamme sur la gestion et la maintenance de logiciels : économies d’échelle car
les mêmes solutions informatiques peuvent être suivies et maintenues pour différents clients, de gamme
car, pour un même client, une même relation commerciale, on peut gérer plusieurs logiciels. L’infogé-
rance classique repose sur une relation proche avec les éditeurs, qui certifient leurs prestataires. Le lo-
giciel libre, au delà des coûts plus faibles d’accès, permet au prestataire de choisir son niveau d’inves-
tissement dans le suivi du logiciel en fonction de son importance pour les clients et de son évolution
(Jullien et Zimmermann, 2011a) : s’appuyer sur des versions officielles, s’impliquer un peu plus dans
le suivi des bugs et de leur correction, ou, si c’est un logiciel cœur pour l’infrastructure, avoir un ou
deux spécialistes du logiciel (donc des développeurs-contributeurs) pour un suivi du logiciel flux donc,
mais un suivi beaucoup moins coûteux que lors de la phase 2. L’infogérance de logiciels libres peut di -
minuer le risque (perçu) de lock-in et en offrant une porte de sortie, même théorique, en cas d’insatis-
faction vis-à-vis du fournisseur et donc intéresser toujours certains utilisateurs Lock-out, en plus d’utili-
sateurs Prix. L’infogérance open-source est proposée par les ENL (Smile, Linagora). Des spécialistes
de  l’infogérance  intègrent  aussi  des  logiciels  libres  dans  la  bibliothèque  des  technologies/logiciels
qu’ils suivent, à l’image de ce que propose Atos ou du rachat par IBM de RedHat. 

La servitisation désigne la basculement de la vente d’un produit à la vente d’une solution offrant une
valeur d’usage (Foss et Saebi, 2017). Elle correspond à une tendance de fond dans le secteur IT avec
les offres cloud (Plouin, 2016) de logiciels en mode SaaS accessibles depuis un simple navigateur sans
besoin d’installation au sein du système informatique du client. Du côté du prestataire, les actifs spéci-
fiques sont dans ce cas des ressources humaines permettant l’optimisation technique de l’application
(Bezemer et Zaidman, 2010) mais aussi l’administration système (Viseur, 2013). Dans le cas du SaaS,
avec le développement d’une application réellement multi-tenant, l’entreprise bénéficie d’un flux récur-
rent d’abonnements unitaires faibles mais aussi d’économies d’échelle importantes grâce à l’extrême
standardisation  du  code  source  déployé  et  des  machines  gérées  (Bezemer  et  Zaidman, 2010 ;
Plouin, 2016). La spécificité du logiciel libre vient encore de la possibilité de doser son niveau d’inves-
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tissement dans le suivi du logiciel. Comme pour l’infogérance, les modèles d’affaires appuyés sur un
logiciel libre peuvent être de deux types. On peut avoir des acteurs qui déploient des solutions SaaS ba-
sées un logiciel libre vers des clients KM, voire naïfs, avec des besoins Prix ou Lean, une tâche pour la-
quelle l’éditeur est idéalement positionné (c’est, par exemple, le cas pour les solutions d’ERP open-
source comme Odoo, mais aussi  d’infrastructures  de gestion de projet  comme GitHub ou GitLab).
Nous parlerons alors de  servitisation open-source.  On peut aussi avoir  des gestionnaires de plates-
formes qui intègrent des solutions libres dans leur bibliothèque d’offre, comment peuvent le proposer
Amazon (AWS), Microsoft (Azure), ou OVH.

Pour les mêmes raisons, on va assister aux mêmes phénomènes sur le développement et l’installation
des modules métiers libres. Évidemment, leur passage en phase 3 peut être décalé par rapport au cœur
du logiciel. Dans ce cas, les modèles vus en phase 2 peuvent perdurer.

Mais quand ces modules sont devenus eux aussi suffisamment stables, des prestataires ayant une forte
expertise métier peuvent les utiliser pour développer des offres, voire proposer plusieurs technologies
(libres ou pas) selon les demandes clients, sachant que leur expertise réside plus dans la spécification
des besoins (p. ex. re-conception des processus de travail) et le paramétrage de solutions stables que
dans la maintenance de technologies évolutives. À nouveau, selon le degré d’évolution de la solution,
le prestataire pourra maintenir une activité de contribution au projet, pour être plus rapide sur l’adapta-
tion, ou simplement suivre les versions. S’il s’appuie uniquement sur une offre libre, on pourra parler
de  spécialiste métier open-source, mais il sera en concurrence avec d’autres spécialistes métiers, sur
des besoins métiers, plus que sur le côté open-source (même si on peut imaginer que la technologie
libre lui donne un avantage Prix). 

Avec un cœur de logiciel qui est stable, l’éditeur de modules métiers peut, à coût réduit, choisir de dé-
velopper une distribution spécialisée de la solution, afin de capter l’ensemble des revenus issus des
prestations d’assurance, voire d’installation/adaptation au SI du client. Cela relève d’une stratégie de
verticalisation classique dans l’industrie des SI (Fink et Markovich, 2008). Il peut chercher à rendre ces
modules agnostiques vis-à-vis de la plate-forme. Le projet libre est alors délaissé au profit des dévelop-
pements internes même s’il conserve l’intérêt d’assurer une relative indépendance vis-à-vis de la struc-
ture, éditeur ou fondation, produisant le logiciel. On peut même avoir un éditeur métier open-source in-
dépendant des plates-formes (voir par exemple l’extension  antispam Askimet, développée par  Auto-
mattic, l’entreprise éditrice du CMS Wordpress, portée sur les CMS Drupal ou Joomla). La focalisation
sur les modules peut être facilitée par l’ouverture récente des logiciels aux développeurs tiers (p. ex.
places de marché d’extensions ; Gottschalk et al., 2019). Cependant, le modèle d’affaire ne change pas
fondamentalement. 

Il ressort de cette analyse que les modèles d’affaires open-sources ne sont pas si nombreux. 

Nous en avons identifié 8, qui correspondent à différentes propositions et captations et valeur, et à dif-
férents types d’activités et ressources spécifiques (que nous avons regroupés par types d’actif), et qui
sont résumés dans le Tableau 2.

Personnali-
sation

Éditeur Intégrateur

Conseill
ers solu-
tion-mé-
tier

Éditeur  mé-
tier

Spécialiste
métier

Infogé-
rance

Servitisa-
tion

Phase(s) 1, 2 2,3 2,3 2,3 2, 3 2, 3 3 3

Besoin(s) Contrôle
Lock-out,
Lean

Lock-out,
Lean

Lean,
Contrôle

Lock-out,
Lean

Lean
Lock-out,
Prix

Prix

Captation de valeur
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accès  au  logiciel  stock
(produit)

-- - + + - - - - + + 

assurance (accès au logi-
ciel flux)

- + + + + + ++ - - + +

assistance + + + + + + + + - 

adaptation + + - - - - + - + - - - 

Actifs (ressources & capacités) clefs

humains (expertise) ++ - - + - ++ + - -

humains (CTE) + + + + + + + + - + + 

cognitifs  (base  de
connaissance, p. ex. bugs
ou besoins clients)

+ + + + + + - + +

technologiques (code lo-
giciel) 

- + + + + + +  - + +

organisationnels  (infra-
structure, SI)

+ + + ++ + +  - + + + 

réputationnels (marque) + + + + + + + + + 

commerciaux (réseaux) - - + + ++ + + + + + +

Ressource projet logiciel libre

logiciel-stock + + + + + + + +

logiciel-flux + + + + + + + - - + +

notoriété - + + + + + - - - + +

Tableau 2: Modèles d’affaires open-sources : captation de valeur et ressources.

Légende : - - (très peu important), - (peu important), + (important), + + (très important) dans le modèle 
d’affaire open-source.

Ces modèles ne sont pas étanches les-uns des autres, certaines capacités permettent de passer plus faci-
lement de l’un à l’autre. Ils n’apparaissent pas non plus au même moment de la vie du projet logiciel.
Enfin, plus le projet/produit logiciel libre devient mature, plus il peut être utilisé par des acteurs tradi-
tionnels des services informatiques comme une des solutions parmi celles qu’ils proposent. 

C’est ce que nous allons discuter en conclusion. 

5 Conclusion

5.1 Des modèles d’affaires open-sources contingents de la dynamique des projets libres

Grace au cadre formel du modèle économique, nous avons pu montrer que dans les modèles open-
sources, la ressource spécifique à laquelle on doit avoir accès est un droit (de contribution, de gestion
du projet...) Pour pouvoir l’exercer, il faut contribuer, pour développer ses capacités d’absorption (Co-
hen et Levinthal, 1990), mais surtout pour être accepté par le projet, et sa « communauté » (Dahlander
et Wallin, 2006). L’effort de contribution est coûteux, d’autant plus coûteux qu’on est au cœur du pro-
jet. Il permet aussi, comme expliqué par Jullien et Roudaut (2020), un meilleur contrôle des ressources
rivales du projet (le droit de donner son avis sur l’orientation du projet, le droit de gérer un module), ri-
vales car les équipes sont maintenues petites (Mockus et al., 2002), donc n’importe qui ne peut pas y
avoir accès.

À chaque niveau de droit correspond une capacité, difficilement imitable, et une proposition de valeur
monétisable : l’accès à la technologie permet de la tester et d’assister les utilisateurs sur son usage
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(maîtrise d’ouvrage, formation) ; la possibilité  de faire accepter des modifications dans les versions of-
ficielles permet de garantir des ajustements pour l’intégration dans la durée dans le système d’informa-
tion  (assurance,  adaptation).  La  gestion  de  modules  renforce  cette  position  et  permet  un  avantage
concurrentiel sur certains métiers (lien entre maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre, intégration, adap-
tation, assurance). La participation à l’évolution du projet, avec des développeurs cœurs, est importante
pour garantir la bonne marche du logiciel, accélérer la correction des bugs pour les métiers d’intégra-
teur (assurance). Finalement, les capacités d’aliénation passent surtout par le contrôle d’actifs immaté-
riels dynamiques : la marque (protégée par le droit de propriété intellectuelle mais qui n’a de valeur que
si le projet est reconnu et est dynamique) mais aussi des bases de données (de bugs, par exemple, qu’il
faut constamment mettre à jour), protégées par le secret. Ceux-ci sont clefs dans les modèles basés sur
l’assurance.

Ce modèle économique original, organisé pour favoriser la dynamique d’innovation, illustre, paradoxa-
lement, l’importance du contrôle d’actifs pour assurer un avantage concurrentiel. Simplement, il est or-
ganisé autour d’un écosystème et plus d’une entreprise. De plus, il repose sur un contrôle dynamique de
la production intellectuelle et non plus, ou moins, sur un contrôle statique, à l’image d’autres industries
créatives (Bach et al., 2010), et des stratégies d’open-innovation (Pénin, 2011). Quand la dynamique du
projet s’épuise, les modèles d’affaire se rapprochent des modèles classiques et d’autres ressources clefs
que la participation au projet deviennent primordiales, laissant la place à d’autres acteurs.

5.2 Des enseignements pour le praticien

Notre analyse montre trois choses. Premièrement, les modèles open-sources sont d’abord des modèles
de prestation de services (assistance, adaptation autour de capacités humaines d’expertise) et d’opéra-
tion de services (assurance et accès à une capacités technique entretenue). Deuxièmement, le choix du
modèle de coordination de la création de valeur (l’éditeur du projet), entre entreprise privée, fondation,
ou plate-forme, dépend de qui est influent aux débuts du projet et mériterait d’être approfondi. Être in-
fluent nécessite des investissements importants qui vont être rentabilisés par le contrôle accru sur la
feuille de route et les facilités d’accès au répertoire de code source (p. ex. intégration des modifica-
tions). Ce sont des investissements en capacités humaines, notamment : déploiement de ressources ou
recrutement de contributeurs influents, voire dans des cas extrêmes, fork pour redéfinir une gouver-
nance alignée sur les intérêts de l’entreprise (Dokeos, OpenBravo…) Troisièmement, le choix de la
structure chargée de la coordination du projet libre contraint les stratégies open-sources possibles du
fait de l’alignement nécessaire entre modèle d’affaires et gouvernance du projet. 

Les acteurs présents dès l’origine d’un projet sont les mieux placés pour capter la valeur dans chaque
phase, notamment dans les stratégies d’éditeur open-source, car ils contrôlent le processus de dévelop-
pement. Il existe ainsi des parcours entre modèles d’une phase à une autre, une forme de dépendance au
sentier (Teece et al., 1997). Cependant, il s’agit toujours d’une position précaire, un monopole contes-
table, non par le prix, mais sur la position dans le projet, pour deux raisons : si un acteur est vu comme
trop envahissant par la communauté, ou ne respectant pas assez les besoins des utilisateurs VH, ceux-ci
peuvent se détourner de la technologie ou développer un projet  parallèle,  un fork (Viseur et Char-
leux, 2019 ;Viseur, 2012). Cette sorte de « main invisible », qui rend le contrôle « monopolistique » de
l’éditeur (privé ou non) sur l’évolution du projet contribue à sa durabilité, en l’obligeant à écouter sa
communauté (Nyman et al., 2012). D’autre part, comme les compétences clefs ne sont pas tout à fait
les mêmes à chaque étape, il faut que l’acteur ait les capacités financières et dynamiques de s’adapter.

L’itinéraire consistant à traverser les 3 phases en spécialisant progressivement son modèle d’affaires
n’est pas non plus figé. D’abord, il n’y a pas nécessairement de prestataires dans l’écosystème d’un
projet libre. C’est notamment le cas dès lors que le logiciel a un positionnement essentiellement grand
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public et/ou entraîne peu ou prou de besoins complémentaires (Gimp par exemple). Ensuite, un presta-
taire peut sauter une phase, soit qu’il décide de forker un projet et/ou bénéficie d’un investissement lui
permettant de sauter une phase (OpenBravo, par exemple, couplant capitalisation et spécialisation pro-
gressive d’un logiciel préalablement forké), soit que la technologie libérée l’est dans une phase avancée
(Blender par exemple). Enfin, à chaque étape de nouveaux acteurs, qui possèdent déjà des capacités
métiers  peuvent  capter  une  partie  de  la  valeur  en  s’impliquant  dans  le  développement,  diminuant
l’avantage concurrentiel des firmes déjà présentes. Ce n’est pas forcément une mauvaise chose pour
l’écosystème et son modèle économique mais peut expliquer l’instabilité des acteurs privés qui gra-
vitent autour d’un projet libre et de leur modèle d’affaires. 

Les entreprises open-sources peuvent aussi participer à plusieurs projets libres, et déployer différents
modèles d’affaires suivant les projets. C’est d’autant plus facile que les activités et ressources clefs sont
proches, certains modèles peuvent être complémentaires (éditeur du logiciel et éditeur de modules mé-
tiers, par exemple), car ils font appel aux mêmes types de compétences (gestion d’une capacité tech-
nique entretenue dans l’exemple), ou répondent à des besoins clients complémentaires. Cela explique
notamment la difficulté des études que nous avons mentionnées dans la partie 2, et qui partent des en-
treprises, à obtenir des résultats clairs sur les types de modèles d’affaires open-sources (sur le lien entre
participation dans les projets et captation de valeur, notamment). Nous espérons que ce travail permet-
tra d’améliorer ces études de cas.

5.3 Voies de recherche

En retour, même si les exemples mobilisés permettent d’illustrer ce travail essentiellement théorique, il
devra faire l’objet d’une confrontation au terrain au travers d’études de cas longitudinales de presta-
taires. Ces dernières sont envisageables de deux manières. D’une part, le secteur open-source est riche
de nombreuses entreprises créées voici maintenant parfois plus de 10 ans (sur le marché francophone
européen, citons par exemple Odoo, Dokeos, Linagora,  Nexedi, Alterway). D’autre part,  des entre-
prises continuent à se créer, permettant d’étudier la spécialisation progressive de leur(s) modèle(s) d’af-
faires et de documenter les questions, les incertitudes, qui se présentent au fur et à mesure de cette
structuration.
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Annexes : rapport entre TCO et segmentation 
des besoins

Prix Lock-out Lean Contrôle 

Étapes
du
TCO 

Explora-
tion 

Investissement  mi-
nimal  dans  la  re-
cherche. 

Test  à  coût  nul ou
faible. 

Investissement  minimal
dans la  recherche.  Test  à
coût  nul  ou  faible.  Indé-
pendance  au  fournisseur
recherchée. 

Travail  de  définition
des  besoins  fonction-
nels.  Évaluation  multi-
critère.  Horizon  court
terme / moyen terme. 

Travail de définition des besoins
fonctionnels.  Évaluation  multi-
critère.  Horizon  court  terme  /
moyen  terme  /  long  terme
(contrainte  de  pérennité).
Contrôle de la solution. 

 Choix limité aux⇒
solutions  connues
du marché. 

 Choix limité aux solu⇒ -
tions  connues  du  marché
mais via standard, concur-
rence ou licence ouverte. 

 Exploration de diffé⇒ -
rentes solutions, critère
important  de  l’adapta-
bilité fonctionnelle. 

 Exploration de différentes so⇒ -
lutions.  Critères  importants  de
l’adaptabilité fonctionnelle et de
l’indépendance au fournisseur.

Acquisition

Achat d’un produit.
Pas d’adaptation. 

Achat  d’un  produit.  Pas
d’adaptation. 

Capacité  d’adaptation
en fonction des capaci-
tés financières. 

Capacité d’adaptation plus pous-
sée et fonction des capacités fi-
nancières. 

 Recherche  de⇒
coûts  d’accès  au
produit  faibles  ou
nuls. 

 Recherche  de  coûts⇒
d’accès au produit, licence
importante  (non  dépen-
dance au fournisseur). 

 Acquisition  d’un⇒
progiciel + adaptation à
coût  maîtrisé  (paramé-
trage, modules) => no-
tion  de  sur-mesure  de
masse. 

 Solution comme un processus⇒
autant  qu’un  produit.
Progiciel  avec  modules  spéci-
fiques  ou  développement  à  fa-
çon.  Licence  importante  (non
dépendance au fournisseur).

Intégra-
tion

Minimale. Minimale. 

Intégration à coût maî-
trisé. Besoin de forma-
tion.  Adaptation  à  la
solution. 

Intégration  poussée.  Solution
adaptable aux besoins en perma-
nence. 

 Formations standards⇒
recherchées. 

 Formations  pouvant  être  im⇒ -
portantes. 

Utilisation 

Pas de maintenance
prévue. 

Minimale.  Mais  avec  as-
surance  de  bon  fonction-
nement.  Veille  en  termes
de  sécurité  /  bugs  (la
panne doit être évitée ab-
solument). 

Pas  forcément  beau-
coup  d’évolution
(faible  dynamique  des
besoins)  mais  mainte-
nance en condition (ca-
pacité  technique  entre-
tenue). 

Maintenance  des  extensions
« maison ». Veille en matière de
sécurité  /  bugs  (la  panne  doit
être évitée absolument) et d’évo-
lution de la base technologique. 

 Intégration  de  contrats⇒
de  maintenance  avec
SLA* ou/et service infor-
matique dédiés. 

 Intégration  de⇒
contrats  de  mainte-
nance éventuels a mini-
ma. 

 Intégration  de  contrats  de⇒
maintenance  avec  SLA*  ou/et
service informatique dédiés 

 Compétences métier internali⇒ -
sées. 

Sortie  ou
modifica-
tion  (évo-

Pas  anticipé  (be-
soins  standards).
« One shot ». 

Importance  de  la  liberté.
Critère anticipé. 

Peu anticipé. 
Idéal  de  parcours  de  plusieurs
cycles  avec  la  solution.  Re-
cherche de capitalisation. 
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lution  &
dépen-
dance) 

*SLA: Service Level Agreement ,ou niveau de garantie de service dans les contrats de services de maintenance sur le bon fonc-
tionnement et les délais de réparation de panne.

Tableau 3: Rapport entre TCO et segmentation des besoins
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i Nous y reviendrons dans la  revue de la littérature,  mais suivant Fitzgerald (2006),  nous
utiliserons le terme « logiciel libre » pour parler des dimensions technico-organisationnelle (développement ouvert et
collectif d’un logiciel) et produit (le logiciel), et l’adjectif « open-source » pour parler des dimensions et stratégies
marchandes du logiciel libre.

ii Sur la place du logiciel libre dans l’histoire de l’informatique, on pourra consulter Jullien et
Zimmermann (2002), et bien sûr le manifeste de création de la notion de logiciel libre et de la Free Software Founda-
tion. 

iii Les éléments suivis d’un astérisque sont des traductions. Sauf mention contraire, il s’agit de
nos traductions.

iv Ou tout le moins, on trouve des logiciels libres avec un fort écosystème commercial –des
propositions open-sources selon notre terminologie– comme des logiciels sans écosystème commercial dans chaque
catégorie. La recherche en génie informatique s’est d’ailleurs emparée du terme « écosystème » pour souligner qu’il
faut analyser l’ensemble des acteurs d’un projet logiciel et non le projet de développement seul pour évaluer son effi -
cacité, sa santé, etc. Franco-Bedoya et al. (2017) proposent une revue récente de l’usage et de l’acceptation de ce terme
dans ce champ de recherche.

v Les articles en anglais "Business models for open-source software" et en français « Modèles
économiques des logiciels open source » sont tous deux très détaillés, et assez proches,  même si l’anglais est plus
fourni.

vi On consultera, pour s’en convaincre, l’étude réalisée pour le Syntec Numérique et le Pôle
Systematic Paris-Region par Teknowlogy Group (anciennement PAC) : https://cnll.fr/news/etude-open-source-2019/.

vii Open Business Readiness Rating (OpenBRR), Qualification and Selection of Open Source
software (QSOS, publiée par Atos Origin), font partie des premières tentatives de création d’une méthodologie standar-
disée d’évaluation des projets libres (Petrinja et al., 2010). Ces méthodologies ont été complétées par des recherches vi-
sant à automatiser les mesures de qualité, incluant le logiciel et son écosystème, comme le QualiPSo OpenSource Matu-
rity Model (Izquierdo-Cortazar et al., 2010). Ce programme est toujours un travail en cours, comme en témoigne le pro-
jet « Community Health Analytics open-source Software » (Chaoss) soutenu par la Linux Foundation. 

viii Ainsi, en théorie les utilisateurs KM pourraient être initiateurs, car ils peuvent maîtriser la
partie expression de besoins. Mais ils vont avoir des problèmes de contrôle de la solution, et rester dépendants des four -
nisseurs qui développent la solution à cause de leur manque de compétences techniques. On est dans un projet sous li-
cence ouverte, mais pas libre, au sens où il n’y a pas une collectivité de développeurs issus d’horizons différents qui
cogèrent le développement.

ix En pratique, la gouvernance des projets libre s’inscrit dans un continuum de degrés d’ouver-
ture entre ces deux cas. Laffan (2012) a proposé une mesure du degré d’ouverture de la gouvernance, l’Open Gover-
nance Index, qui a pour but de quantifier, sur une échelle de 0 à 100%, le degré d’ouverture d’un projet en termes de
transparence, de prise de décision, de réutilisation et de structure communautaire.

x Voir, à nouveau, les entreprises de conseil en technologie, et par exemple la présentation
que fait Accenture de ses compétences autour des solutions d’Oracle. 

xi Nous renvoyons, sur les questions de la gestion des rendements croissants d’apprentissage à
l’abondante littérature ensystème d’information sur les systèmes de gestion des connaissances. On pourra consulter, par
exemple, North et Kumta (2018) pour une introduction aux différentes dimensions de la question, et à Gonzalez (2016)
sur les questions de capitalisation de connaissance dans l’industrie du service (une question classique de la littérature en
GRH, voir, par exemple, Morris, 2001).

xii Voir à ce sujet la revue de littérature de Ouriques et al. (2019).

https://www.accenture.com/fr-fr/service-technology-oracle-overview
https://chaoss.community/
https://cnll.fr/news/etude-open-source-2019/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mod%C3%A8les_%C3%A9conomiques_des_logiciels_open_source
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mod%C3%A8les_%C3%A9conomiques_des_logiciels_open_source
https://en.wikipedia.org/wiki/Business_models_for_open-source_software
https://www.gnu.org/philosophy/philosophy.html
https://www.gnu.org/philosophy/philosophy.html

	1 Introduction
	2 Revue de littérature : modèles économiques et logiciel libre
	2.1 Du logiciel libre à l’industrie open-source
	2.2 L’originalité de l’approche par les modèles économiques
	2.3 Modèles économiques open-sources : que rechercher ?
	2.3.1 Les études de cas
	2.3.2 Les éléments du modèle d’affaires.


	3 La création de la valeur... par des écosystèmes
	3.1 Le logiciel, une ressource
	3.2 Création de valeur : articuler produit et service dans le temps
	3.3 Avantages et inconvénients du logiciel libre
	3.3.1 Les analyses génériques du logiciel libre
	3.3.2 Le logiciel libre en tant que création d’un écosystème de développement d’une solution


	4 Captation de la valeur : ressources et activités clefs
	4.1 Quelles activités et quelles ressources pour quels métiers dans l’informatique ?
	4.1.1 Activités marchandes en informatique
	4.1.2 Actifs et capacités spécifiques
	4.1.3 Captation de valeur (flux financiers)

	4.2 Les modèles d’affaires open-sources
	4.2.1 Capacités et captation en phase 1
	4.2.2 Capacités et captation en fin de phase 1
	4.2.3 Capacités et captation en phase 2
	4.2.4 Capacités et captation en phase 3


	5 Conclusion
	5.1 Des modèles d’affaires open-sources contingents de la dynamique des projets libres
	5.2 Des enseignements pour le praticien
	5.3 Voies de recherche


